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Emballer l'environnement comme Christo ? Le défi consiste plutôt à intégrer les
préoccupations concernant l'environnement et le développement économique.



ENVIRONNEMENT

Gérer
l'environnement

L'environnement est à l'ordre

du jour international depuis
le début des années 70.

En se mettant d'accord

sur les progrès accomplis
depuis lors, on peut définir

les priorités pour la politique
à mener dans ce domaine

au cours des années 90

et au-delà.
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ENVIRONNEMENT

La communauté internationale fait le

point sur l'environnement. Une
importante conférence des Nations

unies sur l'environnement et le dévelop¬
pement qui doit se tenir au Brésil en 1992
donne lieu à des travaux préparatoires.
Cette manifestation aura aussi un aspect
commémoratif, « l'ère de l'environnement »

ayant été ouverte il y a vingt ans par la
première conférence des Nations unies
sur l'environnement à Stockholm. Autre

vingtième anniversaire : celui du comité
de l'environnement de l'OCDE, marqué,
en ce début 1991, par une réunion des
ministres de l'environnement des pays
membres de l'Organisation.

Dans les deux cas, les organisateurs
sont en train de peaufiner, à l'intention des
chefs de gouvernement et des ministres,
le compte rendu des politiques de l'envi¬
ronnement menées depuis les années 70.

Les pays de l'OCDE ont, dans l'ensem¬
ble, déjà parcouru un long chemin. D'im¬
portants progrès en matière de protection
et de mise en valeur de leurs ressources

d'environnement devraient bientôt se

concrétiser. Il en va tout à fait différem¬

ment si l'on regarde hors de la zone
OCDE. Car en Europe de l'Est et dans les
pays en développement, l'évolution de
l'état de l'environnement au cours des

deux dernières décennies est alarmante.

Il est intéressant et instructif de se

reporter vingt ans en arrière et de mettre
en regard les attitudes et les approches
adoptées à l'époque vis-à-vis de l'envi¬
ronnement et la situation qui prévaut
aujourd'hui.

La conférence de Stockholm (1970)
avait pour objectif de susciter une prise
de conscience, de sensibiliser les milieux

dirigeants du monde entier aux menaces
qui pesaient sur l'environnement et de les
convaincre de la nécessité d'une stratégie
commune. En 1992, les débats de la

conférence du Brésil porteront sur les
aspects économiques de la gestion de
l'environnement. C'est ce qu'a précisé
Maurice Strong, le secrétaire général de
cette conférence qui avait déjà joué un
rôle de premier plan à Stockholm.

Cette orientation reflète une des princi¬
pales évolutions du dossier environnement
au plan international. Evolution illustrée
par les propos d'un orateur au cours
d'une récente réunion de travail de

l'OCDE : « l'environnement est passé en
vingt ans de la dernière à la première page
des grands journaux ; il est désormais en
page financière».

Cette orientation est également conforme
à l'approche adoptée par l'OCDE, qui met
en relief la nécessité d'intégrer économie
et environnement dans les prises de déci¬
sion si l'on veut atteindre les objectifs
fixés dans l'un et l'autre domaine.

Autre changement notable, les sujets
de préoccupation. En 1970, la pollution
directement perçue par l' l'oreille ou le
nez avait la vedette. Aujourd'hui, les
préoccupations se sont étendues à la pol¬
lution par de très faibles concentrations
de substances chimiques et de radionu¬
clides - celle qui menace la santé et le
bien-être de l'humanité mais qui n'est pas
décelable par les sens humains. Par ail¬
leurs, le champ spatial de perception des
risques pesant sur l'environnement s'est
élargi. A l'échelle des différentes régions
du globe, on se préoccupe désormais de la
pollution transfrontière de l'air et de l'eau
et, à l'échelle mondiale, des questions
liées à l'appauvrissement de la couche
d'ozone, au changement climatique, au
déboisement et à la pollution des océans.

Revenue au centre des préoccupations
dans la seconde moitié des années 80, la
question de l'environnement est désormais
abordée au niveau politique le plus élevé
dans les pays membres et non membres
de l'OCDE. Un mouvement de l'opinion
publique est à l'origine de cette résur¬
gence : la prise de conscience que les
activités humaines ont atteint le stade où

elles commencent à nuire aux facteurs

essentiels à la vie sur notre planète.

De la réglementation
au marché

En 1970, technologie et industrie
étaient les « bêtes noires » des défenseurs

de l'environnement. Reconnaissant qu'il
avait été lui-même à l'époque gagné par
cet état d'esprit, Gustave Speth, président
du World Resource Institute de Washington
adopte désormais une approche de plus
en plus répandue : celle qui perçoit la
technologie comme la clef d'un avenir
viable au plan de l'environnement du fait
de la montée d'une nouvelle génération
de technologies «propres». Et dans cette
démarche, le secteur privé n'est plus
perçu comme une entrave mais comme
un élément essentiel de solution.

Lorsqu'elle démontre qu'elle peut être à
la fois rentable et réduire la production de

Bill L. Long est directeur de l'environnement de
l'OCDE.

déchets, les émissions polluantes et la
consommation de matières premières, l'in¬
dustrie - ou du moins certaines de ses

branches - est beaucoup mieux tolérée, et
même respectée, du public. Mais cette
évolution positive accroît aussi les attentes :
extrapolant à partir des résultats heureux
obtenus çà ou là, les autorités comme le
public ont tendance à considérer que l'in¬
dustrie - pour peu que l'on exerce sur elle
des pressions suffisantes - peut réaliser
des miracles en matière d'environnement

tout en conservant parallèlement sa renta¬
bilité.

Ce qui fait dire au président de la
Chambre de commerce internationale,
Peter Wallenberg : «Avec la disparition du
défi marxiste au régime de la libre entre¬
prise, le défi environnemental devient le

plus fondamental auquel les dirigeants
d'entreprise du monde entier auront à
faire face dans un avenir prévisible».

Les moyens d'action mis en par
les pouvoirs publics dans le domaine de
l'environnement traduisent également
l'évolution intervenue dans la façon de
gérer cette question. Au début des années
70, des stratégies réglementaires relevant
d'une approche «de commandement et
de contrôle » ont été mises en place afin
de résoudre rapidement les plus graves
problèmes de pollution. Cette approche
s'est trouvée remise en cause par
l'augmentation des coûts de la lutte anti¬
pollution, la complexité croissante des
réglementations applicables et l'incapa¬
cité de ces dernières à susciter des inno¬

vations techniques au-delà du strict
nécessaire légal. D'où la recherche, par
les pouvoirs publics, de nouveaux
moyens d'action.

Les pays de l'OCDE se sont ainsi de
plus en plus souvent tournés vers le « mar¬
ché» en introduisant des taxes et rede¬

vances d'environnement, des systèmes
de dépôts remboursables et, plus récem¬
ment, en autorisant des émissions de

titres négociables. Depuis deux ans, l'in¬
térêt porté à ces techniques de marché
connaît une véritable explosion, preuve
que la recherche d'une plus grande effica¬
cité dans la gestion de l'environnement
s'intensifie.

Dans les faits, une sorte de système
«hybride» semble donc se mettre en
place. Les pouvoirs publics recourent à
des réglementations contraignantes pour
fixer les normes et les objectifs à long
terme et, dans le même temps, ils se tour¬
nent vers les techniques de marché pour
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ENVIRONNEMENT

Un des effets du déboisement

dans les pays tropicaux
(à droite) : des inondations

dévastatrices, souvent

à des distances considérables

du dommage initial
(ci-dessous).

déterminer les modes d'action les plus
efficaces en termes de coûts.

Les pouvoirs publics s'orientent égale¬
ment vers des stratégies plus globales en
matière de politiques d'environnement.
Leurs premières interventions consis¬
taient à gérer au cas par cas chaque fac¬
teur de pollution et chaque milieu pollué.
Une telle démarche ne permettait pas de
faire face au problème du transfert de pol¬
lution d'un milieu à un autre (exemple : la
pollution de l'atmosphère résultant de l'in¬
cinération d'une matière toxique réperto¬
riée comme déchet solide) ou à celui du
contrôle des produits de substitution
(lorsqu'une substance chimique régle¬
mentée du fait de sa toxicité se trouve

remplacée par une autre tout aussi dange¬
reuse, voire plus). C'est pourquoi, en ce
début des années 90, on met l'accent sur

des formules de type «gestion multi-
milieux», «prévention et contrôle intégrés
de la pollution» et «gestion de l'origine à
l'élimination finale».

De l'opposition
à la coopération

Les bouleversements intervenus en

Europe de l'Est sont d'une importance
cruciale pour la gestion internationale des
questions d'environnement. En 1972, le
contexte de « guerre froide » avait rejailli sur
les débats de la conférence de Stockholm,

l'Est et l'Ouest s'efforçant alors de
convaincre les autres pays des avantages
de leur système économique respectif pour

la protection de l'environnement. Vingt
ans plus tard, personne ne conteste plus
qu'une gestion efficace de l'environnement
est facilitée par l'existence d'une société
ouverte, d'institutions pluralistes et d'une
économie reposant sur les mécanismes
du marché.

Parmi les grands défis posés aux
réformes économiques en cours en Europe

centrale et orientale, celui de la dégradation
de l'environnement - son ampleur et sa
gravité - revêt une importance particu¬
lière. Mais le processus de réforme, par le
développement de la coopération Est-
Ouest qu'il engendre, permet aussi d'es¬
pérer une amélioration de la santé et du
bien-être de centaines de millions de per¬
sonnes et la remise en état et la protection
du milieu naturel dans ces pays. Il offre
enfin aux anciens adversaires la perspec¬
tive d'une prise en charge collective des
problèmes d'environnement transfrontières
qui se posent en Europe et la possibilité
d'unir leurs forces pour faire face aux pro¬
blèmes mondiaux d'environnement et pour

L'ENVIRONNEMENT A L'OCDE

Les travaux réalisés à l'OCDE sur les

questions d'environnement reflètent bien
entendu les tendances observées au niveau

international. Un certain nombre de projets
touchant à l'environnement ont été mis en

euvre au cours de la première décennie
d'existence de l'Organisation ; ils portaient
principalement sur les aspects scientifiques
de la pollution de l'air et de l'eau. En 1970,
comme les questions d'environnement pre¬
naient de l'importance dans les pays mem¬
bres, un comité de l'environnement et une
direction de l'environnement ont été créés à

l'OCDE. Les aspects économiques de la
protection de l'environnement ont constitué
l'un des principaux thèmes d'étude : il
s'agissait de déterminer qui devait sup¬
porter les coûts inhérents à ces politiques et
quel en était le montant. Une réponse par¬
tielle à ces questions fut apportée en 1 972
avec l'adoption par l'OCDE du «principe
pollueur-payeur»; il constitue aujourd'hui
l'un des principes de base de la gestion de
l'environnement.

Dans le courant des années 70, les tra¬
vaux de l'OCDE sur l'environnement ont

débordé du cadre strictement économique

pour englober de nouveaux programmes
portant sur la sécurité des produits chimi¬
ques, la lutte contre la pollution (celle de l'air
et de l'eau ainsi que la gestion des déchets),
la gestion des ressources naturelles et des
études sectorielles relatives à l'agriculture,
aux transports, à l'énergie, aux zones
côtières et aux zones urbaines.

Il convient de noter que, jusque vers la fin
des années 80, les travaux de l'OCDE sur
l'environnement ont été presque exclusive¬
ment menés à bien par la direction de l'envi¬
ronnement et le comité correspondant. La
situation est sensiblement différente

aujourd'hui. Conformément à l'évolution
observée dans les pays, les travaux sur l'en¬
vironnement sont pratiquement devenus, à
l'OCDE, l'affaire de tous, les délégations

nationales exprimant leurs préoccupations
et leurs propositions touchant à l'environne¬
ment dans les comités de l'Organisation
compétents en matière de politique économi¬
que, d'échanges, de science et technologie,
d'agriculture et de pêcheries...

Il y a vingt ans, en outre, l'OCDE consti¬
tuait le forum de référence auquel s'adres¬
saient les pays occidentaux industrialisés
pour des études internationales sur l'envi¬
ronnement. Il y a aujourd'hui pléthore en ce
domaine. Des programmes dynamiques et
influents sur l'environnement sont en place
dans le cadre des Communautés européen¬
nes, de la Commission économique pour
l'Europe, de l'Association européenne de
libre échange, du Conseil de l'Europe, du
Conseil nordique, du Programme des
Nations unies pour l'environnement et de
diverses autres agences spécialisées des
Nations unies. La Conférence sur la sécurité

et la coopération en Europe (CSCE) conduit
une nouvelle extension des études interna¬

tionales sur l'environnement et ce sujet
figure explicitement dans le mandat de la
nouvelle Banque européenne pour la
reconstruction et le développement (BERD).

Face aux modifications des priorités en
matière de gestion de l'environnement et à
la concurrence croissante entre organisa¬
tions multilatérales pour capter l'attention et
le soutien des Etats membres, le Conseil de
l'OCDE, réuni au niveau ministériel en 1989,
a arrêté une approche de « nouvelle généra¬
tion». L'idée est de concentrer un large
éventail des compétences de l'Organisation
sur cinq thèmes principaux où elle semble
avoir un avantage comparatif :

les relations entre économie et environne¬

ment

l'énergie et l'environnement
les technologies « propres »
la santé et la sécurité de l'environnement

la coopération avec les pays non membres.
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motiver, tout en les aidant, les pays en
développement à agir en ce sens.

A la conférence de Stockholm, le porte-
parole d'un pays en développement ne
déclarait-il pas : « pour moi, les fumées
d'usine évoquent la prospérité». Peu de
choses ont été faites depuis lors pour
démontrer le caractère trompeur de cette
vision et on peut malheureusement
redouter qu'elle ne soit de nouveau
exprimée en 1992 au Brésil. Car dans la
plupart des pays en développement, l'en¬
vironnement a continué de se dégrader.
Et ce en dépit de l'assistance financière
et technique appréciable fournie par la
communauté extérieure et des efforts

considérables déployés par de nombreux
pays pour mettre en place une infrastruc¬
ture en matière d'environnement et définir

des programmes correcteurs. Mais ces
efforts se sont trouvés annihilés par l'ac¬
croissement de la population et les pro¬
blèmes d'endettement, conjonction ayant
concouru à maintenir en tête des priorités
nationales la croissance économique à
court terme.

Cela dit, les relations Nord-Sud en

matière d'environnement ont changé de
nature. Du début des années 70 au milieu

des années 80, l'aide accordée aux pays
du Sud au titre de la protection de l'envi¬
ronnement s'inspirait essentiellement de
préoccupations humanitaires. Tout a
changé il y a cinq ans avec la découverte
du trou dans la couche d'ozone au dessus

de l'Antarctique. Il est alors apparu évi¬
dent que les efforts déployés par les pays

Les préoccupations concernant
l'environnement dépassent
les pollutions perceptibles

par les sens humains.

développés pour faire face aux menaces
pesant sur l'environnement mondial se
révéleraient largement inefficaces en l'ab¬
sence de coopération avec les pays en
développement. Encore faut-il que ces
derniers soient en mesure de s'impliquer
et désireux de le faire.

C'est la raison pour laquelle les confé¬
rences et négociations internationales
ayant trait notamment à l'appauvrissement
de la couche d'ozone, au changement cli¬
matique ou au déboisement des forêts
tropicales sont aujourd'hui dominées par
des discussions sur la création éventuelle

de nouveaux fonds internationaux des¬

tinés à aider les pays en développement
dans ces domaines et sur les moyens de
faciliter les transferts de technologie vers
ces pays.

Dernier changement et non le moindre :
la transformation radicale des représenta¬
tions mentales et des modèles théoriques
sous-tendant la prise en compte des pro¬
blèmes d'environnement. Mise en évi¬

dence par le Club de Rome, l'approche
dite de «halte à la croissance» était en

vogue au début des années 70 : on pré¬
voyait alors un effondrement des sys¬
tèmes écologiques sous les assauts
conjugués de l'accroissement démogra¬
phique, de l'épuisement des ressources
naturelles et de la pollution. Le rapport de
la Commission mondiale sur l'environne¬

ment et le développement publié en 1987
a fait naître un nouveau modèle de crois¬

sance, celui du « développement durable »,
qui suscite beaucoup d'intérêt et de soutien.

De l'aveu même de ses partisans, ce
modèle implique néanmoins une nouvelle
forme de croissance économique, où les
aspects qualitatifs revêtent autant d'im¬
portance que les considérations purement
quantitatives. Mais la notion de dévelop¬
pement durable a deux mérites : celui de
proposer un scénario où le pessimisme
fait place à l'espoir; celui de forcer plani¬
ficateurs et décideurs à adopter une
approche plus globale de la gestion de
l'environnement. Etendant le champ tem¬
porel de la planification et de l'analyse,
cette approche oblige à prendre en
compte des buts et objectifs à plus long
terme.

Le seul type de développement viable à
long terme est celui qui prend en compte
les préoccupations d'environnement; la
seule politique de l'environnement viable
à long terme est celle qui est en harmonie

avec les objectifs économiques. Le défi
consiste donc bien à définir les moyens de
réaliser cette intégration qui permet aux
pays d'éviter l'impossible choix entre un
environnement sain et une économie saine.

William Mansfield, directeur exécutif

adjoint du Programme des Nations unies
pour l'environnement, a fait observer que
les mots «économie» et «écologie»
avaient la même racine grecque, « oikos »,
signifiant «maison» et «chaque chose à
sa place». Et selon lui, l'enjeu de notre
époque est de « les réunir de nouveau ».

Au cours des années 90, le souci prin¬
cipal des responsables de la politique de
l'environnement et de leurs collègues
(d'autres ministères et d'organismes
publics) sera donc d'intégrer la prise de
décision en matière économique et envi¬
ronnementale. Une action qui touche des
domaines aussi variés que les échanges,
la tarification, la stratégie d'aide au déve¬
loppement, l'intervention des pouvoirs
publics sur le marché... Eu égard à son
orientation, à son expérience et à ses
capacités, l'OCDE peut et doit jouer un
rôle central dans les efforts déployés par
la communauté internationale pour relever
ce défi.
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ENVIRONNEMENT

Progrès encourageants,
un grand nombre

de problèmes en attente
de solution ou d'amélioration.

Le troisième rapport
de l'OCDE sur l'état

de l'environnement recense,
dans le détail et chiffres

à l'appui, les deux types
de situation 1.

Si les pays de l'OCDE ne représen¬
tent que 16% de la population
mondiale et 24% de la superficie

des terres émergées, leurs économies
comptent pour environ 72 % du produit
brut mondial, 78 % de l'ensemble du parc
de véhicules automobiles, 50% de la

consommation totale d'énergie. Ils sont à
l'origine d'approximativement 76% des
échanges internationaux, notamment de
73 % des exportations de produits chimi¬
ques et environ le même pourcentage des
importations de produits forestiers. Ils
fournissent par ailleurs 95 % de l'aide bila¬
térale au développement.

Dans ces conditions, les résultats

obtenus par les pays de l'OCDE dans la
protection de l'environnement comptent.
Et ils sont nombreux depuis une vingtaine
d'années :

diminution dans les villes de la pollution
de l'air par le dioxyde de soufre, les parti¬
cules et le plomb

réduction de la pollution des cours
d'eau et des lacs par des substances
organiques grâce à l'extension du traite¬
ment des eaux usées ménagères et des
effluents industriels

élimination quasi absolue de toute
contamination microbienne pathogène
des approvisionnements en eau potable

diminution des déversements acciden¬

tels de pétrole dans les océans du fait de
la réduction de la fréquence des grands
accidents maritimes et des marées noires

amélioration de la collecte, de l'élimina¬

tion et du recyclage des déchets munici¬
paux

réduction des rejets dans l'environne¬
ment de certains produits chimiques per¬
sistants, comme le DDT, les diphényles
polychlorés (PCB) et les composés du
mercure

extension, dans l'ensemble des pays
de l'OCDE, de la superficie des zones et
des habitats protégés, tels que les parcs
nationaux et les réserves naturelles

accroissement, dans la presque totalité
des pays de l'OCDE, des ressources fores-

Christian Avérous est économiste et responsable des
travaux sur l'état de l'environnement à la direction de

l'environnement de l'OCDE.

tières aussi bien en superficie qu'en volume
de bois

meilleure protection et gestion d'un
certain nombre d'espèces de gibier et
accroissement des populations de plu¬
sieurs espèces menacées de la faune et
de la flore sauvages.

Les progrès réalisés sur ces différents
fronts n'ont pas coûté excessivement
cher. D'après les estimations, le coût
direct de ces politiques de lutte contre la
pollution représenterait de 0,8 à 1 ,5 % du
PIB, alors que les réductions des dom¬
mages causés par la pollution seraient
sensiblement supérieures. Les consé¬
quences sur les prix et la croissance éco¬
nomique sont modérées, tandis que celles
exercées sur l'emploi sont, dans plusieurs
pays, positives.

Dans beaucoup d'autres domaines, en
revanche, les programmes des années 70
et 80 n'ont pas pu résoudre les problèmes
ou améliorer la situation : les questions
atmosphériques globales, la pollution de
l'air, les ressources en eaux intérieures et

l'environnement marin, les sols et les
forêts, la faune et la flore, les déchets, le
bruit - pour ne citer que les têtes de cha¬
pitre d'une liste beaucoup plus longue.

Les pays de l'OCDE restent aujourd'hui
responsables par exemple de 45% des
émissions mondiales de gaz carbonique,
40% de celles d'oxydes de soufre, 50%
de celles d'oxyde d'azote, toutes liées aux
activités de l'homme. Ils produisent 60%
des déchets industriels de la planète. A
l'intérieur des pays de l'OCDE, 330 mil¬
lions de personnes habitent dans des
zones non desservies par des stations
d'épuration des eaux, 130 millions sont
soumis à des niveaux de bruit inaccepta¬
bles.

Renforcer les politiques
d'environnement

Ce bilan mitigé s'explique d'abord -
c'est la première grande leçon des vingt
dernières années - par certaines fai¬
blesses des politiques d'environnement
elles-mêmes. En effet, les mesures se
sont concentrées sur un nombre réduit de

polluants «traditionnels», mais quelque
1 00 000 substances sont actuellement

commercialisées et plusieurs milliers de
nouveaux produits chimiques sont fabri¬
qués et mis sur le marché chaque année.
S'agissant de ces derniers, les pays de
l'OCDE ont mis en place des mécanismes
de notification permettant d'évaluer préa¬
lablement à leur commercialisation les ris¬

ques potentiels qu'ils présentent. Cepen¬
dant, un grand nombre des produits mis
en circulation avant l'adoption de ces
mécanismes n'a pas été soumis à une
évaluation des risques et les informations
dont on dispose à leur sujet sont bien sou¬
vent insuffisantes. On sait toutefois que
beaucoup de substances organiques, de
métaux, de fibres sont potentiellement
dommageables pour la santé et l'environ¬
nement.

Si les rejets de polluants par les sources
ponctuelles, telles que les cheminées
industrielles ou les égouts, ont diminué,
les émissions ayant pour origine des
sources diffuses ont en général augmenté.
Les eaux souterraines, par exemple, sont
dans de nombreux cas contaminées par
les nitrates et les pesticides utilisés dans
l'agriculture intensive. D'une manière géné¬
rale, les politiques de lutte contre la pollu¬
tion se sont principalement concentrées
sur les conditions ambiantes extérieures.

Cependant, l'exposition des populations
aux polluants se produit dans une grande
mesure à l'intérieur des lieux d'habitation

(résidus de combustions, solvants, etc.),
des véhicules (gaz d'échappement péné¬
trant dans les habitacles des voitures,
etc.), des locaux industriels et commer¬
ciaux (amiante, climatisation, etc.).

L'exposition des populations aux pol¬
luants a d'ailleurs bien souvent été étu¬

diée et traitée de façon sectorielle. Il
semble cependant de plus en plus sûr que
l'exposition multiple à plusieurs contami¬
nants par le biais de la nourriture, de l'eau
de boisson et de l'air respiré peut aussi
être à l'origine de problèmes de santé

1. L'état de l'environnement, Les éditions de
l'OCDE, Paris, 1991 ; Indicateurs d'environnement :

un premier ensemble. Les éditions de l'OCDE, Paris,
1991.
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encore insoupçonnés. L'approche tradi¬
tionnelle consistant à aborder les pro¬
blèmes dans un seul milieu, l'air ou l'eau

par exemple, pourrait ne pas être la
méthode la plus efficace pour traiter l'en¬
semble des problèmes de pollution. Elle
peut même avoir des effets pervers - le
transfert du polluant d'un milieu à un autre
par exemple.

Il est vrai que des effets différés des
politiques et des accords déjà adoptés en
matière d'environnement se manifesteront

au cours des prochaines années. Mais

pour que l'état de l'environnement s'amé¬
liore, il faut non seulement diminuer le

volume annuel de polluants rejetés, mais
aussi réduire la pollution accumulée dans
l'environnement sur plusieurs années.
Pour permettre un développement dura¬
ble, les objectifs nationaux et internatio¬
naux en matière d'environnement devront

être plus clairs.
De nouvelles stratégies et une intégra¬

tion interne des actions concernant l'eau,

l'air, les déchets, etc., sont donc indispen¬
sables. Cela exigera un meilleur équilibre

entre les efforts de prévention et ceux de
réparation, et la coopération non seule¬
ment des administrations nationales et

locales chargées de la protection de l'en¬
vironnement mais aussi des entreprises et
des citoyens.

Les politiques d'environnement fon¬
dées sur des réglementations nationales
et la réalisation de progrès technologi¬
ques doivent donc être poursuivies, mais
elles doivent être plus novatrices. Cela ne
suffira pas cependant.

Autre leçon essentielle de ces vingt der-

E L'extension des infrastructures du secteur
| des transports a été considérable dans les
^ pays de l'OCDE depuis une vingtaine d'an-
^ nées. Sur la même période, on a vu une

augmentation marquée des parcs de véhi¬
cules et du volume de la circulation. Les

effets de cette évolution sur l'environnement

ont pu être atténués grâce à certaines adap¬
tations de structure : adoption pour les
automobiles et les avions de normes et de

technologies améliorées en matière de pol¬
lution atmosphérique et de bruit; nouvelle
conception des infrastructures et leur inté¬
gration dans l'environnement; accroisse¬
ment du rendement énergétique des véhi¬
cules à moteur et de la qualité des carbu¬
rants; amélioration de la gestion des sys¬
tèmes de transport; application de limita¬
tions de vitesse ; développement des trans¬
ports publics.

En dépit de ces progrès, dont l'ampleur
est très variable selon les pays et les
régions, on constate qu'au début des
années 90 :

la contribution du secteur des transports
aux émissions totales de polluants atmosphé¬
riques est importante par rapport à celle des
autres secteurs et plus élevée que par le
passé

les populations vivant dans les zones
urbaines sont exposées à des niveaux élevés
d'ozone et de bruit; les automobilistes
subissent, à l'intérieur de leurs véhicules,
d'importantes concentrations de polluants
atmosphériques traditionnels

les problèmes régionaux et mondiaux de

pollution, auxquels le secteur des transports
contribue pour une grande part, sont de
plus en plus préoccupants

les parcs de véhicules et les volumes de
circulation ne cessent d'augmenter, ce qui
entraîne une congestion excessive en zone
urbaine et aux abords des principaux aéro¬
ports.

Face à ces difficultés, le développement
de ce secteur ne sera durable que si une
meilleure intégration des politiques de
transport et d'environnement est réalisée.
Outre la mise en luvre rigoureuse des
législations et mesures adoptées, il faudra
assurer :

un ralentissement de la croissance de la

demande, en particulier en ce qui concerne
le transport par route de marchandises et
de passagers, grâce notamment à un
accroissement de la part relative des
moyens de transports plus respectueux de
l'environnement (transports en commun
urbain, trains à grande vitesse, transports
combinés de marchandises)

des progrès technologiques à court et à
long terme pour obtenir des véhicules très
peu bruyants, très propres et d'un excellent
rendement énergétique

la mise au point d'une approche écono¬
mique saine fondée sur le principe pollueur-
payeur, la réduction des subventions glo¬
bales et l'adaptation des tarifs et des taxes
concernant les véhicules, les carburants et

l'utilisation des véhicules, afin de garantir
leur cohérence avec les objectifs d'efficacité
économique et environnementale.

TRANSPORTS : CHANGEMENTS STRUCTURELS SIGNIFICATIFS
POUR L'ENVIRONNEMENT

pourcentages de variation 1970-88	

° ï" "- *Si Royaume-
Uni

Japon XDE

Autoroutes 170 55 323 95

Véhicules routiers 92 66 87 104 151 68 198 94

Circulation routière 81 92 78 99 83' 113 86

a. Angleterre et Pays de Galles uniquement.

Source : OCDE
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nières années : l'importance des change¬
ments structurels des économies occi¬

dentales pour l'environnement et, a con¬
trario, l'importance de l'environnement
pour le développement économique. L'état
de l'environnement est modelé par les
pressions qu'il subit de diverses activités
humaines dans des secteurs comme l'agri¬
culture, l'industrie, les transports et l'éner¬
gie, ainsi que par les modes de vie et de
consommation. A leur tour, ces activités

et ces tendances dépendent de l'environ¬
nement pour pouvoir se développer dans
la durée. D'où la nécessité d'examiner les

relations entre l'état de l'environnement

dans les pays de l'OCDE d'une part, la
croissance économique et les mutations
structurelles de plusieurs secteurs clefs,
de l'autre.

L'important ajustement structurel qui
s'est produit dans l'industrie depuis une
vingtaine d'années a globalement eu des

effets favorables sur l'environnement.

Quant aux réalisations positives pour l'en¬
vironnement qui ont été accomplies dans
le domaine des transports, elles ont mal¬
heureusement été, dans une grande
mesure, contrebalancées par la crois¬
sance de ce secteur, notamment celle des

transports routiers.
Les ajustements menés à bien dans le

secteur énergétique ont permis une crois¬
sance relativement lente des besoins en

La relation autrefois étroite entre croissance

économique, demande d'énergie et effets
sur l'environnement s'est considérablement

modifiée dans les pays de l'OCDE. Tandis
que le PIB augmentait de 72 % depuis 1970,
les besoins en énergie se sont accrus de
30 %, alors que les émissions annuelles de
polluants augmentaient (de 15% pour le
C02, de 13% pour les NO ou même
étaient réduites (d'environ 38% pour le
S02).

Les mutations structurelles de l'économie

des pays de l'OCDE et les variations du prix
de l'énergie ont joué un rôle majeur dans
l'évolution de cette relation. Mais aussi cer¬

taines modifications des structures du sec¬

teur de l'énergie lui-même :
les technologies nécessaires pour satis¬

faire certaines préoccupations relatives à
l'environnement, comme la réduction des

émissions de soufre lors de l'utilisation du

charbon ou du pétrole, ont été maîtrisées et
largement, sinon encore totalement, mises
en suvre

le rendement de l'utilisation de l'énergie
par les pays de l'OCDE a été amélioré (de
25 % en moyenne), en particulier après 1973
et 1979; bien que cette amélioration ne
s'étende pas à tous les pays et ne se soit
pas poursuivie dans la seconde moitié des
années 80, elle a contribué à limiter le

volume annuel de polluants rejetés ; les éco¬
nomies d'énergie demeurent la meilleure
solution en termes de coûts-efficacité pour
réduire les effets sur l'environnement de

l'utilisation d'énergie, et de considérables
possibilités restent à la portée des pays de
l'OCDE en ce domaine

la part croissante (augmentation de 38 %)
que représente l'utilisation des sources
d'énergie nationales, situées sur le territoire
des pays de l'OCDE ou dans les zones mari¬
times adjacentes, a provoqué l'augmenta¬
tion d'un certain nombre d'impacts sur l'en¬
vironnement liés à la production de pétrole,
de charbon ou d'énergie nucléaire

révolution qui s'est produite dans la
structure de la consommation d'énergie,
proportionnellement moins de pétrole et
plus de charbon et de nucléaire, a modifié le
type, la localisation et l'ampleur des effets
exercés sur l'environnement par le secteur
de l'énergie, et comporte des aspects à la
fois positifs et négatifs.

Les pays de l'OCDE auront à faire face au
cours des années 90 à des problèmes d'en

vironnement majeurs associés à la produc¬
tion et à la consommation d'énergie dont la
nature sera profondément modifiée :

les problèmes soulevés par la pollution
atmosphérique traditionnelle due à l'utilisa¬
tion de combustibles fossiles persisteront
aux niveaux local et régional (smog urbain,
pluies acides)

les préoccupations suscitées par la pollu¬
tion atmosphérique globale imputable aux
gaz tels que le C02 entraînant un effet de
serre et ses effets potentiels sur le change¬
ment climatique, l'augmentation du niveau
de la mer, la modification des cycles de
l'eau et la perturbation des activités agri¬
coles et forestières

les risques associés aux divers stades de
la filière nucléaire, et les problèmes concer¬
nant l'élimination des déchets nucléaires de

radioactivité élevée pour lesquels des politi¬
ques à long terme restent encore à mettre
en

les risques liés à l'extraction, au transport
et à l'utilisation des combustibles fossiles,
ceux encourus par les mineurs par exemple,
ou les risques de marées noires.

L'importance des effets exercés sur l'en¬
vironnement par le secteur de l'énergie
dépendra dans une grande mesure du rythme
de la croissance économique, de l'évolution
de l'offre des diverses sources d'énergie,
dont le pétrole, et des efforts effectués par
les gouvernements, l'industrie et les ménages
pour économiser l'énergie et mettre en

des technologies plus propres et plus
sûres.

ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT
pourcentages de variation 1970-88

Canada
Etats-

Unis
France Allemagne

occidentale
Italie

Royaume-
Uni

Japon OCDE

Besoins totaux

en énergie primaire 62 22 35 16 32 0 49 30

Emissions

de polluants de l'air:

SO» -43 -27 -55 -65 -27 -42 -83 -38

NO 42 8 34 21 11 5 -29 13

COj 32 19 -18 -5 17 -13 25 15

Source : OCDE
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énergie, favorable à l'environnement. Quant
à l'utilisation de combustibles de substitu¬

tion au pétrole, elle a plutôt diversifié que
réduit les incidences sur l'environnement.

Pour ce qui est du secteur agricole, il a
commencé à manifester un certain intérêt

pour les préoccupations environnemen¬
tales à partir du milieu des années 80,
dans un contexte marqué par des prati¬
ques d'exploitation intensives.

Les enseignements du passé montrent
donc que les mutations structurelles pré

sentent à la fois opportunités et défis pour
l'environnement. Ils mettent en évidence

qu'il est indispensable, pour assurer la
transition vers un développement écono¬
mique durable de nos sociétés, d'intégrer
des considérations d'environnement au

La plupart des forêts des pays de l'OCDE
ont une stabilité écologique plutôt élevée
par rapport à celle d'autres régions du
monde. Différents problèmes sont cepen¬
dant apparus qui, dans les années à venir,
rendent nécessaire une vigilance accrue.

Les questions atmosphériques régionales
et mondiales (pollutions à longue distance,
effet de serre, etc.) sont susceptibles d'avoir
des effets encore mal appréhendés, mais
qui pourraient se révéler de grande ampleur.

Divers types de pressions sur les forêts
se produisent : action des polluants, incen¬
dies de forêt, attaques d'insectes ravageurs
ou de maladies épidémiques ou affections
parasitaires provoquées par des champi¬
gnons, introduction sans expérimentation
suffisante d'essences provenant de zones
aux conditions climatiques différentes, défri¬
chement des espaces boisés pour créer des
zones urbaines, industrielles, commerciales
ou de loisirs, ou encore des infrastructures

de transport.
L'expansion de la demande de bois ronds

industriels suscitera probablement des pres¬
sions tendant à accroître encore la produc¬
tivité des forêts les plus productives par la
mise en euvre de techniques d'exploitation
intensive, évolution en partie comparable à
celle de l'agriculture.

Les politiques menées dans le domaine
de la gestion des forêts ont entraîné une

expansion des ressources forestières de
l'ensemble des pays de l'OCDE : le stock de
bois sur pied a augmenté au cours des vingt
dernières années, à un rythme de croissance
moyenne annuelle accéléré. Cette tendance
se poursuivra, à moins que pollutions ou
changements climatiques ne bouleversent
l'équilibre écologique des écosystèmes
forestiers.

Dans les régions tropicales, en revanche,
le déboisement massif a de très graves
conséquences : érosion, perturbation des
régimes hydriques, disparition de biotopes
et d'espèces, gaspillage de ressources éco¬
nomiques, destruction de modes de vie tra¬
ditionnels. Il a également des répercussions
mondiales : diminution du volume potentiel
des ressources forestières globales face à
un accroissement attendu de la demande.

Plus important encore, ce déboisement
contribuera à aggraver les problèmes clima¬
tiques d'ensemble, du fait que les forêts tro¬
picales jouent un rôle essentiel dans les
mécanismes de la biosphère, à la fois
comme stock de carbone (que leur destruc¬
tion libérerait dans l'atmosphère sous forme
de C02, accentuant ainsi l'effet de serre) et
comme régulateur du bilan radiatif et du
bilan hydrique de la planète. La disparition
des forêts tropicales pourrait modifier le
régime pluviométrique de zones très vastes.

Les conséquences du déboisement tant
au niveau national que mondial justifient,
compte tenu de l'ampleur des interdépen¬
dances économiques et écologiques, le
souci d'assurer la sauvegarde des forêts
tropicales. Cet objectif peut être atteint de
deux façons : la protection des forêts tropi¬
cales encore existantes ; le développement
de plantations artificielles hautement pro¬
ductives dans les régions du globe présen¬
tant d'importantes potentialités forestières.
Ces plantations permettraient de faire face à
l'augmentation prévisible de la demande
mondiale de bois et de réduire la pression
sur les forêts protégées ainsi que sur celles
soumises à une exploitation moins intensive.

Le développement durable des ressources
forestières pourrait être assuré à l'échelle
mondiale sur une base équitable pour l'en¬
semble des pays concernés. Le plus impor¬
tant défi à relever en ce qui concerne la sau¬
vegarde des ressources forestières dans les
années à venir est d'étendre à l'ensemble

de la planète les principes de gestion et de
développement durable des ressources
forestières qui ont fait leurs preuves dans la
zone OCDE. Mais, en tant que principaux
consommateurs et importateurs de bois, les
pays de l'OCDE ont une très grande respon¬
sabilité dans la préservation des forêts mon¬
diales.

PART DU COMMERCE MONDIAL

DES PRODUITS DE L'INDUSTRIE DU BOIS, 1988
%

"-"" de:

à: ^""

Pays développés Pays en
dévelop¬
pement

Amérique
du Nord

Europe
de l'Ouest

Europe
du Nord

Europe
de l'Est

Pays développés

Amérique du Nord 17* - 1* -
1*

Europe de l'Ouest 7«* 12* 20 * 3 ^ 2 ^

Europe de l'Est 1 * 2*
- -

Japon 7* - - -<* 3 ^

Pays en développement 2 * 3* 1 * 6*

Note : Les flèches ^ ) indiquent la tendance 1 970-88 ; - in dique les pou centages infér eurs à 1 .

Source : OCDE, FAO, NASA
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L'industrie s'équipe pour éviter
d'utiliser des chloro-

fluorocarbones (CFC)

comme gaz porteurs
dans les bombes aérosols.

sein des politiques sectorielles et dans
les processus de prise de décision écono¬
mique.

Plus généralement, si l'environnement
était autrefois considéré comme une res¬

source gratuite qu'il n'était guère néces¬
saire de gérer, il s'est produit au cours des
années 70 et 80 une évolution en faveur

d'une gestion directe plus active des res¬
sources naturelles et des problèmes de
pollution. Cependant, certains facteurs
économiques ont contribué à éroder les
avantages issus du progrès technolo¬
gique et des réglementations de protec¬
tion de l'environnement. Il en est ainsi des

prix qui ne reflètent pas le vrai coût de la
pollution ou la vraie valeur de la ressource
envisagée. Par exemple, le prix de l'eau,
trop bas dans la plupart des pays de
l'OCDE, conduit à une utilisation ineffi¬
cace.

Agir au niveau international
La plupart des problèmes d'environne¬

ment qui se poseront au cours des années
90 ont une dimension internationale beau¬

coup plus forte qu'auparavant.
Les problèmes de pollution transfron¬

tière tels que la pollution atmosphérique à
longue distance, la gestion des bassins
des fleuves internationaux, le transport
international de déchets dangereux et les
risques liés aux installations situées à
proximité des frontières.

La protection de la couche d'ozone
stratosphérique et les risques de change¬
ments climatiques créés par les émissions
de C02 et d'autres gaz entraînant un effet
de serre.

La gestion de mers régionales comme
la mer Baltique, la mer des Caraïbes, la
Méditerranée, la mer du Nord et l'océan
Arctique.

Les problèmes d'environnement liés au
commerce international. Les pays de
l'OCDE contribuent pour une grande part
aux échanges mondiaux non seulement
de substances chimiques, d'automobiles
et d'autres produits susceptibles d'être
sources de pollutions, mais aussi de res¬
sources naturelles telles que les produits
forestiers ou les espèces menacées de la
faune et de la flore sauvages. En de nom¬
breux cas, les échanges et les politiques
commerciales des pays industrialisés affec¬
tent l'utilisation des ressources naturelles

aussi bien chez eux que dans les pays en
développement.

Les problèmes d'environnement des

pays non membres - pays en développe¬
ment et pays d'Europe centrale ou orien¬
tale - doivent être traités en association

avec l'aide et les mécanismes de finance¬

ment à caractère bilatéral et multilatéral.

Compte tenu des interdépendances
économiques et écologiques mondiales,
les influences réciproques sont fortes :
entre environnement et économie des

pays de l'OCDE d'une part, et situation
des pays non membres de l'OCDE d'autre
part - Europe centrale ou orientale, éco¬
nomies dynamiques d'Asie et pays en
développement.

Abstraction faite de la coopération
générale dans les domaines de la recher¬
che et de l'information, la coopération
internationale en matière d'environnement

a jusqu'ici essentiellement pris deux for¬
mes : la création d'un droit international

de l'environnement et l'adoption d'accords
bilatéraux et multilatéraux correspon¬
dants. Ces accords intéressent, par exem¬
ple, les échanges portant sur la faune et la
flore, la pollution marine, la pollution trans¬
frontière, les transports internationaux de
déchets dangereux, et la protection de la
couche d'ozone. Leur incidence réelle sur

l'environnement dépend de toute évidence
de la qualité de leur mise en Euvre ainsi
que des délais nécessaires pour que l'action
se traduise par une amélioration.

Les défis internationaux qui se poseront
en matière d'environnement au cours des

années 90, demanderont :

de faire en sorte que les accords inter¬
nationaux déjà signés aboutissent effecti¬
vement à des résultats tangibles

de conclure de nouveaux accords inter¬

nationaux portant sur les problèmes qui
émergent, les changements climatiques
par exemple, et incluant des objectifs
quantifiés et des obligations appropriées

de suivre les progrès accomplis et
d'évaluer la contribution apportée par les
différents pays et régions

de favoriser l'intégration des préoccu¬
pations relatives à l'environnement dans

les politiques et les pratiques en matière
d'aide et d'échanges de façon à assurer le
développement durable de la planète et
une juste part de ce développement pour
les différentes parties du monde.

Les évolutions constatées et analysées
dans le rapport de l'OCDE sur l'état de
l'environnement pour les deux dernières
décennies démontrent clairement qu'il
faut renforcer les politiques d'environne¬
ment, mieux tirer avantage des ajuste¬
ments structurels des économies des pays
membres, agir au niveau international de
façon efficace. Mais elles montrent aussi
qu'il faut définir sur cette base une nou¬
velle génération de stratégies concernant
la protection de l'environnement et le
développement durable dans les pays de
l'OCDE et dans le reste du monde. Les

pays de l'OCDE ont une responsabilité
partagée, mais majeure, dans la sauve¬
garde de l'environnement et l'incorpora¬
tion des préoccupations environnemen¬
tales dans les modèles de développe¬
ment.
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La coopération
avec les économies

dynamiques d'Asie

L'OCDE a démontré qu'elle était capable de s'adapter aux évolutions de l'économie
mondiale. C'est d'ailleurs un de ses atouts essentiels. Ouvrant de nouveaux horizons,

l'Organisation a ainsi engagé, en janvier 1989, un dialogue informel avec les « économies
dynamiques d'Asie », pays de l'Est et du Sud-Est asiatique ayant fait preuve

d'un dynamisme considérable dans le cadre d'un développement économique orienté
par le marché. Quelles circonstances économiques expliquent l'intérêt des deux parties

pour ce dialogue, et comment celui-ci a-t-il progressé ?

André Barsony

Au cours des trois décennies écou¬

lées depuis la création de l'OCDE,
le produit intérieur brut réel de

l'ensemble des pays membres s'est accru
de quelque 3,9 % l'an. S'il est difficile de
déterminer l'importance relative des
divers facteurs qui ont contribué à cette
impressionnante performance, deux d'entre
eux semblent avoir joué un rôle décisif1.

Le temps est un grand niveleur. Le
remarquable taux de croissance enre¬
gistré dans la zone OCDE ces dernières
décennies a favorisé la convergence des
niveaux de productivité et de revenu par
habitant entre les pays membres2. Au
cours de la période d'intégration écono¬
mique qui a coïncidé avec les années
d'activité de l'OECE (Organisation euro-

André Barsony est chef adjoint de l'unité de liaison et
de coordination du secrétariat général de l'OCDE.

péenne de coopération économique - pré¬
décesseur de l'OCDE) et les premières
années de l'OCDE elle-même (1950-
1965), cette convergence est venue
essentiellement du redressement de l'Eu¬

rope après la deuxième guerre mondiale.
Par la suite, les changements de poids
économique au sein de la zone OCDE ont
reflété essentiellement le «rattrapage»
par le Japon des capacités de gestion
économique et technologique des pays
industrialisés les plus avancés (tableau 1).

Ce qui est surprenant, c'est que le pro¬
cessus de convergence se soit étendu à
plusieurs économies extérieures à la zone
OCDE. L'émergence des économies dyna¬
miques d'Asie (EDA) - Corée du Sud,
Hong-Kong, Malaisie, Singapour, Taiwan
et Thaïlande - en tant que partenaires
économiques importants, notamment
comme importateurs de marchandises et

exportateurs de produits manufacturés
(tableau 1), a considérablement élargi la
base et amélioré les perspectives d'une
croissance induite par l'intégration écono¬
mique.

Les économies dynamiques d'Asie ont
obtenu de très bons résultats économi¬

ques dans les années 80 (tableau 2). Elles
ont, en moyenne, pris une avance confor¬
table sur les pays de l'OCDE, leurs taux de
croissance progressant à un rythme beau¬
coup plus rapide. De fait, la productivité et
le revenu par habitant dans plusieurs EDA

1 . Voir Raymond Vernon, « L'interdépendance globale
dans une perspective historique», in Interdépen¬
dance et coopération dans le monde de demain,

Les éditions de l'OCDE, Paris, 1987.	
2. Voir Perspectives économiques de l'OCDE,
n°42, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1987, et John

Helliwell, Globalisation and the National Economy, in
Perspective 2000, Conseil économique du Canada,
Ottawa, 1988.
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sont proches des chiffres moyens de
l'OCDE. Durant la dernière expansion
économique mondiale (1983-89), la pro¬
ductivité de la main-d'uuvre dans le sec¬

teur manufacturier s'est accrue de 1 04 %

en Corée, de 40 % à Taiwan, de 45 % au
Japon, de 24 % aux Etats-Unis et de 20 %
en Allemagne. Pour ce qui est du revenu
par habitant, Hong-Kong et Singapour se
rapprochent rapidement de l'Australie,
alors que Taiwan est proche de l'Espagne.
Le revenu par tête est approximativement
le même en Corée du Sud qu'au Portugal
et, plus bas dans l'échelle des revenus, la
Malaisie et la Thaïlande sont proches de la
Turquie.

Cette convergence de la productivité et
du revenu des EDA avec les performances
de la zone OCDE est intervenue dans les

années 1980 alors que les pays de l'OCDE
traversaient une période prolongée de
croissance non inflationniste conjuguée à
un environnement commercial favorable

et à des réalignements monétaires qui ont
chacun contribué à une hausse rapide de
la demande pour les exportations des

1. CHANGEMENTS DE POIDS

ÉCONOMIQUE RELATIF - 1965-89
Etats-Unis, Japon, Allemagne, EDA '

1965 1975 1985 1989

Produit intérieur brut réel
% du total

Etats-Unis 65,2 58,3 56,0 55,0

Japon 14,2 21,0 23,3 23,9

Allemagne 18,5 17,5 15,7 15,1

EDA 2,1 3,3 4,9 6,0

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Importations de marchandises
% du total

Etats-Unis 41,2 37,2 45,2 38,8

Japon 14,5 20,7 16,4 16,0

Allemagne 34,0 29,2 21,7 22,2

EDA 10,3 12,9 16,7 23,0

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Exportations de produits manufacturés
% du total

41,8 32,1 26,5 25,4

Japon 17,0 23,3 28,2 24,0

Allemagne 37,4 37,1 28,3 29,8

EDA 3,8 7,6 17,0 20,8

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

1. Economies dy
Sud, Hong-Kong, I
Thaïlande.

Source : OCDE
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EDA. En outre, la mise en auvre de

réformes fondées sur les principes du
marché a augmenté la flexibilité des EDA,
en leur permettant de tirer le parti
maximum de conditions extérieures extrê¬

mement favorables.

Le processus de « rattrapage » des EDA
s'est appuyé sur un certain nombre de
facteurs que, à des degrés divers, ces
pays ont en commun. En particulier :

des politiques monétaires et budgé¬
taires généralement saines qui fournissent
un environnement macro-économique
stable permettant une allocation des res¬
sources efficace, notamment les mesures

prises en réponse aux chocs extérieurs
des politiques financières favorisant un

fort taux d'épargne intérieure en propor¬
tion du PIB

une efficacité élevée en matière d'in¬

vestissement, dans le cadre de politiques
axées sur les marchés extérieurs et con¬

sistant à stimuler de façon similaire l'expor¬
tation et la substitution de la production
nationale aux importations

d'importants investissements dans le
domaine de l'enseignement et de la for¬
mation et, surtout, dans des programmes
publics et privés de science et de techno¬
logie donnant aux entreprises la capacité
d'introduire de nouvelles technologies
(cette caractéristique est particulièrement
marquante dans le cas de la Corée, Hong-
Kong, Singapour et Taiwan, la maîtrise
technologique étant, dans certains sec¬
teurs, plus large et plus poussée pour les
deux plus grandes économies ; la Malaisie
et la Thaïlande ont des capacités techno¬
logiques plus étroites mais en rapide
expansion)

des infrastructures modernes de trans¬

port et de communication, surtout à Hong-
Kong et à Singapour.

Les performances impressionnantes
réalisées ces dernières années par les
EDA sont intervenues dans un contexte

d'intégration croissante aux économies
de l'OCDE. La part des EDA dans les
importations de marchandises des pays
de l'OCDE en provenance des pays tiers
est ainsi passée de 12 % en 1980 à 30 %
en 1989. En sens inverse, les EDA sont

devenues un important marché d'exporta¬
tion pour les pays de l'OCDE : elles repré¬
sentent maintenant près d'un tiers des
exportations de l'OCDE vers le reste du
monde.

En somme, l'émergence des EDA a
élargi la base et amélioré les perspectives

d'une croissance induite par l'intégration
économique. Cependant, à la fin des
années 80, il est devenu évident que les
relations économiques entre l'OCDE et les
EDA ont débordé le cadre de la coopéra¬
tion intergouvernementale entre pays de
l'OCDE et pays tiers qui existait à l'épo¬
que. C'est dans ce contexte que les pays
de l'OCDE ont estimé que le temps était

2. INDICATEURS DE RÉSULTATS
POUR LES EDA

1980-85 1986 | 1987 1988 1989

Croissance du PIB réel (%)

Corée du Sud 7,6 12,4 11,8 11,3 6,1

Taiwan 6,5 11,6 12,3 7,3 7,4

Hong-Kong 5,7 11,9 13,9 7,2 2,5

Singapour 6,3 1,8 8,3 11,0 9,2

Thaïlande 5,6 4,5 8,4 12,0 10,8

Malade 5,2 1,2 5,3 8,7 7,6

Epargne en % <lu PIB

Corée du Sud 27 35 38 38 36

Taiwan 32 36 38 35 32

Hong-Kong 29 29 33 33 27

Singapour 42 39 40 41 43

Thaïlande 21 23 25 28 28

Malaisie 33 32 38 39 37

Investissement en % du PIB

Corée du Sud 30 29 29 30 33

, Taiwan 23 18 20 23 23

Hong-Kong 30 24 27 28 27

Singapour 47 38 39 37 38

Thaïlande 25 22 26 28 29

Malaisie 35 26 23 26 28

Croissance des exportations réelles
des biens et des services ( %)

Corée du Sud 9,8 26,5 21,6 13,1 -3,9

Taiwan 9,4 27,6 18,9 5,7 4,9

Hong-Kong 10,3 15,3 30,5 24,3 9,3

Singapour 5,1 14,5 13,1 27,9 9,1

Thaïlande 8,5 14,6 20,6 19,6 n.d.

Malaisie 7,3 17,6 10,0 15,5 n.d.

Croissance des importations réelles
des biens et des services ( %)

Corée du Sud 19,4 12,2 13,0

Taiwan 3,4 22,3 28,0 18,6 9,1

Hong-Kong 8,5 13,7 29,5 25,4 8,6

Singapour 4,8 11,0 12,4 25,5 8,2

Thaïlande 2,4 3,4 26,8 39,7 n.d.

Malaisie 5,0 -2,7 8,8 22,6 n.d.

n.d. = non disponible.
Source : OCDE
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venu de mener avec les EDA des discus¬

sions qui, tout en tenant compte des inté¬
rêts mutuels et de la diversité de ces éco¬

nomies, contribueraient à une meilleure
compréhension et à la convergence des
vues sur la coopération au niveau de l'ac¬
tion gouvernementale (encadré).

Interdépendance
macro-économique

L'interdépendance macro-économique

entre les pays de l'OCDE et les EDA
résulte essentiellement des relations com¬

merciales. La zone OCDE est le principal
marché d'exportation pour l'ensemble
des EDA, puisque ces dernières y ont des¬
tiné en 1 987 près de 70 % de leurs expor¬
tations de marchandises. Les Etats-Unis

restent à cet égard le marché national le

plus important en absorbant 35% des
exportations des EDA. Singapour est
l'économie la moins tributaire des mar¬

chés de l'OCDE (51 %) tandis que la
Corée du Sud y exporte 78 % de ces mar¬
chandises.

Inversement, 61 % des importations de
marchandises des EDA provenaient de la
zone OCDE en 1987, le Japon constituant,
avec 26%, leur principal fournisseur.
D'après les estimations de l'OCDE, un
accroissement de 4% de la demande

intérieure dans quatre EDA (Corée du
Sud, Hong-Kong, Singapour et Taiwan) se
traduit par une progression de 0,5 % des
exportations américaines et de 1 % des
exportations japonaises. Un impact très
significatif pour une hausse de la
demande relativement modeste au regard
des progressions enregistrées depuis une
décennie. D'où l'importance, pour les

pays de l'OCDE, d'une bonne compré¬
hension des développements économi¬
ques en cours dans les EDA.

En matière de relations financières, le

tableau est plus diversifié compte tenu du
fait que les EDA n'ont ni le même niveau
de développement financier, ni le même
type d'approche dans ce domaine. A
Hong-Kong et à Singapour, les marchés
financiers intérieurs et internationaux sont

fortement intégrés. Il n'en est pas de
même pour les quatre autres EDA qui, par
ailleurs, ne sont pas confrontées non plus
aux contraintes financières extérieures

dont souffrent la plupart des pays en
développement. Par contre, ces EDA doi¬
vent faire face à des choix décisifs

concernant leur balance des opérations
courantes et leur position extérieure nette.

Pour la Corée du Sud et Taiwan, plu¬
sieurs tâches peuvent être identifiées :

L'émergence, en Asie de l'Est et du Sud-
Est, d'économies dynamiques et orientées
vers le marché a considérablement renforcé
les bases d'une croissance durable de

l'économie mondiale. C'est pourquoi les
pays de l'OCDE ont estimé que des discus¬
sions avec ces nouveaux acteurs économi¬

ques importants pouvaient être fructueuses,
permettant d'améliorer la compréhension
mutuelle et de contribuer à la convergence
des vues sur la coordination des politiques
à mener. Cela pour le plus grand bénéfice
de la croissance mondiale.

Ils sont donc convenus de proposer un
dialogue informel et exploratoire non seule¬
ment aux quatre économies généralement
qualifiées de «nouveaux pays industriali¬
sés » - NPI (Corée du Sud, Hong-Kong, Sin¬
gapour et Taiwan), mais aussi à deux autres
(Malaisie et Thaïlande). Il s'agissait en fait
d'engager un dialogue avec les six écono¬
mies ayant fait preuve d'un dynamisme par¬
ticulier dans leur effort de développement
orienté par le marché : les économies dyna¬
miques d'Asie (EDA).

Premier contact :

un séminaire informel janvier 1989

Suite à cette proposition, un séminaire
informel s'est tenu en janvier 1989 à l'OCDE
sous le patronage conjoint de l'Organisation
et de l'Institut français des relations interna¬
tionales (IFRI). Objectif : mener des discus¬
sions informelles, de caractère exploratoire,
axées sur certains grands sujets, avec la
participation, à titre individuel, de représen¬
tants du secteur public, des milieux d'af¬
faires et de l'université.

Le séminaire informel a confirmé l'exis¬
tence des bases nécessaires à un dialogue

LE DIALOGUE INFORMEL

OCDE-EDA

sur les mesures à prendre. Il s'est dégagé
un net consensus en faveur d'un approfon¬
dissement des contacts. Bien que la Malaisie
et la Thaïlande n'aient pas participé au
séminaire informel (la Thaïlande a envoyé un
observateur), les participants ont estimé que
l'on devrait leur laisser la possibilité de
prendre part à ce dialogue à l'avenir.
Quatre ateliers informels début 1990

Quatre thèmes, arrêtés d'un commun
accord, ont été approfondis dans le cadre
d'une série d'ateliers informels afin d'arriver

à une meilleure compréhension des aspects
fondamentaux des relations entre les pays
de l'OCDE et les EDA :

Marchés financiers, Paris, février 1990
L'environnement commercial international :

problèmes et politiques, Séoul, mars 1990
Liaisons macro-économiques et ajuste¬

ment international, Tokyo, avril 1990
Echanges, investissement et technolo¬

gie : nouvelles lignes de force, nouvelles
interactions et principaux enjeux de la mon¬
dialisation de l'économie, Paris, avril 1990.

Des représentants des six EDA (y compris
la Malaisie et la Thaïlande) et des pays de
l'OCDE ont participé aux ateliers informels.
Comme précédemment, ils venaient des
milieux gouvernementaux, des milieux d'af¬
faires et de l'université et assistaient aux tra¬

vaux à titre personnel.
Le déroulement heureux de ces quatre

ateliers informels a permis de montrer que
d'importantes possibilités existent d'établir,
sur la base de leurs intérêts mutuels, des

relations particulières entre les pays de

l'OCDE et les EDA. Et ce, en dépit de cer¬
tains traits caractéristiques des EDA. Ainsi,
leurs représentants, non seulement ceux de
la Malaisie et de la Thaïlande mais aussi les

Coréens et les Taiwanais, ont souligné, à
plusieurs reprises tout au long des ateliers,
que les considérations de développement
devaient se voir accorder toute l'attention

voulue.

Renforcement et élargissement
du dialogue informel

De l'avis des participants, les discussions
tenues au cours des ateliers informels orga¬
nisés début 1990 ont montré que cette
forme de concertation était intéressante et

utile pour les EDA comme pour les pays de
l'OCDE. Ces réunions ont confirmé que
toutes les possibilités offertes par les sujets
abordés n'étaient en aucune manière épui¬
sées. Elles ont en outre démontré que le dia¬
logue méritait d'être approfondi à l'avenir en
traitant plus en détail certains de ces sujets.
Un élargissement progressif du dialogue à
d'autres secteurs semblait également sou¬
haitable.

Les thèmes retenus pour la prochaine
phase du dialogue sont les suivants :

tendances récentes de l'organisation et
de la réglementation des marchés de titres

modélisation macro-économique globale
dialogue sur les politiques macro-écono¬

miques
réunion informelle sur les échanges après

l'achèvement des négociations d'Uruguay
perspectives à long terme de l'économie

mondiale

les EDA et l'intégration des pays d'Eu¬
rope centrale et orientale dans l'économie
de marché mondiale.
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Usine de vidéos

et de téléviseurs

en Corée du Sud.

trouver l'équilibre approprié entre la
consommation et l'épargne intérieures, eu
égard à la hausse rapide - effective et
escomptée - des revenus

répartir l'épargne intérieure entre l'in¬
vestissement intérieur et extérieur

mesurer les rôles respectifs de l'appré¬
ciation monétaire et de la libéralisation

des échanges dans la recherche d'une
allocation plus efficace des ressources.

En Malaisie et en Thaïlande, il convient
avant tout d'établir un équilibre entre
financement étranger et financement interne
des lourdes dépenses d'investissement
en capital et en ressources humaines que
nécessite la mise en place, à côté d'un
secteur primaire dynamique, d'une struc¬
ture industrielle moderne et ouverte. Ce

qui permettrait à ces pays de tirer pleine¬
ment parti du surcroît d'efficacité décou¬
lant de leur intégration à l'économie de
marché mondiale.

Marchés financiers

Les EDA ont mené des politiques finan¬
cières qui se sont révélées efficaces : elles
ont permis de générer à la fois des
niveaux élevés d'épargne et d'investisse¬
ment et de canaliser les ressources finan¬

cières sur des emplois productifs. Dans
chacun des pays, le secteur financier a
contribué à accroître la productivité mais
un examen cas par cas montre la diversité
des approches financières. Chacune revêt
un grand intérêt3.

Le marché financier international a

depuis longtemps été le cadre d'opérations
à Hong-Kong et à Singapour. Ce qui expli¬
que que les institutions financières de ces

3. Voir Financial Systems and Financial Regulation in
Dynamic Asian Economies, Financial Market Trends,
n°47, 1990.

économies aient eu une très grande lati¬
tude pour faire face à la concurrence. En
revanche, la politique financière de la
Corée du Sud et de Taiwan, bien que
récemment davantage orientée par le
marché, a généralement été caractérisée
par une forte intervention des pouvoirs
publics. En particulier, les institutions
financières n'y avaient qu'une marge de
manquvre limitée en matière de taux d'in¬

térêt et d'allocation des crédits. Le sys¬
tème était en outre quasiment fermé à la
concurrence internationale.

La bourse de Hong-Kong.

Toutefois, les autorités coréennes et tai-

wanaises reconnaissent clairement que
leurs économies sont maintenant entrées

dans une nouvelle phase de développe¬
ment économique exigeant une modifica¬
tion importante des structures antérieures
pourtant efficaces. De fait, ces deux éco¬
nomies enregistrent désormais des excé¬
dents fréquents - sinon permanents - de
leur balance des opérations courantes et
accumulent ainsi des créances au niveau

international. Par ailleurs, leurs investisse¬

ments directs à l'étranger progressent
rapidement : les entreprises coréennes et
taiwanaises délocalisent en effet un grand
nombre de capacités de production, d'une
part dans les pays à bas salaires (Asie du
Sud et du Sud-Est notamment) pour les
activités à forte intensité de main-d'luvre,
d'autre part dans la zone OCDE afin d'ac¬
croître leurs débouchés et leur accès aux

technologies. Enfin, ces deux économies
ne devraient pas tarder à devenir aussi
d'importants investisseurs internationaux
de portefeuille.

Dans le même temps, un grand nombre
d'institutions financières des pays de
l'OCDE (banques, maisons de titres, com¬
pagnies d'assurance et autres) s'établis-
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Textiles en Malaisie

sent dans les EDA dont les propres insti¬
tutions, même si elles sont encore peu
nombreuses, ont de plus en plus ten¬
dance à s'installer dans la zone OCDE.

Après avoir touché les activités bancaires,
le processus de mondialisation s'est
étendu plus récemment aux opérations
sur titres. Hong-Kong et Singapour ont
été très actifs dans ce processus. Seul le
volume des opérations entre certains
grands marchés de l'OCDE dépasse le
volume des échanges entre ces deux cen¬
tres offshore et les marchés de l'OCDE. Il

faut dire que les marchés intérieurs des
deux places sont déjà inextricablement
liés à plusieurs centres financiers d'autres
régions du monde.

Les marchés des deux grandes EDA
(Corée du Sud et Taiwan) sont assez
isolés des marchés financiers mondiaux

mais leur importance mérite une sérieuse
attention. Au demeurant, témoignant de la
volonté de mondialisation des participants
aux marchés de titres, l'intérêt des étran¬

gers pour ces marchés en Corée et à
Taiwan s'est accru. L'intégration de ces
derniers aux marchés financiers mondiaux

devrait se renforcer avec le processus en
cours de déréglementation intérieure et de
libéralisation internationale.

3. EDA: ÉCHANGES
DE MARCHANDISES - 1988

Milliards

de dollars

E-U

Place dans

les échanges
mondiaux

expor¬
tations

impor¬
tations

expor¬
tations

impor¬
tations

Hong-Kong 63,2 ' 63,9" 11 11

Corée du Sud 60,7 51,8 12 15

Malaisie 21,1 16,6 30 35

Singapour 39,3' 43,9" 18 18

Taiwan 60,5 49,8 13 16

Thaïlande 15,7 19,5 35 29

a. Comprend
b. Comprend

pour réexp
Source : GATT

des réexi
des im

Dilation.

Dortations

Donation

considérables.

s considérables

Avec ce resserrement des relations,

plusieurs questions concernant le secteur
financier suscitent un nouvel intérêt. En

particulier :
les perspectives de déréglementation

et de libéralisation des marchés finan¬

ciers; observé non seulement en Corée
du Sud et à Taiwan, mais aussi en Malaisie
et en Thaïlande, ce processus pourrait

être similaire à celui qui, depuis quinze à
vingt ans, conduit à la levée progressive
des contrôles sur les marchés financiers

dans les pays de l'OCDE
les risques systémiques liés à l'exis¬

tence de marchés internationalisés dans

le secteur bancaire et dans celui des titres

et les problèmes qui en découlent pour la
surveillance et la réglementation finan¬
cières

la nécessité d'assurer aux institutions

de tous les pays un accès équitable au
marché des services financiers.

Les échanges commerciaux
A l'importation comme à l'exportation

de marchandises, les EDA sont aujourd'hui
dans le peloton de tête international (ta¬
bleau 3). Un résultat qui provient essen¬
tiellement d'une augmentation des expor¬
tations et des importations de produits
manufacturés. Il est vrai cependant qu'en
ce qui concerne la Malaisie et la Thaïlande,
les ventes de denrées alimentaires et de

matières premières ont représenté une
part importante, quoiqu'en diminution,
des exportations. Pour toutes les EDA,
sauf Hong-Kong, l'évolution des échanges
a par ailleurs été caractérisée par une
augmentation des flux en direction et en
provenance des pays de l'OCDE au détri

ment de la part du commerce avec les
pays en développement.

Cette croissance dynamique des
échanges entre pays de l'OCDE et EDA
s'est accompagnée cependant d'une aggra¬
vation des frictions commerciales entre les

deux zones. Certes, avec le renforcement
des obstacles discriminatoires aux

échanges dans les pays de l'OCDE (ac¬
cords de limitation volontaire des exporta¬
tions inclus), la restructuration écono¬
mique des EDA s'est accélérée. Mais,
dans le même temps, la poursuite de l'ex¬
tension rapide des échanges, notamment
par augmentation de leurs parts de
marché dans les pays de l'OCDE, est
devenue beaucoup plus incertaine. Or,
compte tenu de la forte dépendance des
EDA à l'égard des échanges, l'accès aux
marchés de l'OCDE, qui a joué un rôle clef
dans les résultats impressionnants des
EDA, est essentiel.

C'est la raison pour laquelle, les pays de
l'OCDE et les EDA sont très solidaires

dans la défense d'un renforcement du

système de règles multilatérales et non
discriminatoires régissant les échanges.
La demande d'accession au GATT de

Taiwan et la participation active des
autres EDA aux négociations d'Uruguay
en sont l'illustration. En participant active¬
ment à presque tous les groupes de négo-
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dation s'occupant des questions de
l'accès aux marchés, la plupart des EDA
démontrent qu'elles attachent une réelle
importance au renforcement des discipli¬
nes, notamment en matière de sauvegar¬
des, de code antidumping et de procé¬
dure de règlement des différends du
GATT.

Les EDA ont par ailleurs joué un rôle
actif dans les trois domaines nouveaux

Télécommunications en zone rurale, Thaïlande

sur lesquels portent les négociations
d'Uruguay : échanges de services, aspects
des droits de propriété intellectuelle liés
au commerce et mesures d'investissement

intéressant les échanges. Leurs positions
durant les négociations ont souvent été
très proches de celles des pays de l'OCDE.
A noter que, pour la Malaisie et la Thaïlande,
les aspects concernant le développement
restent, à juste titre, très importants, comme

le soulignent les communications présen¬
tées par ces pays.

Plusieurs questions commerciales parais¬
sent donc être désormais l'objet d'un
intérêt mutuel pour les pays de l'OCDE et
les EDA. Après l'Uruguay Round, pourraient
être notamment examinés les points sui¬
vants :

la relation entre politique commerciale
et politiques macro et micro-économi¬
ques intérieures, y compris dans les
domaines de la concurrence, du dévelop¬
pement technologique, de l'environne¬
ment, de l'investissement et des subven¬
tions

l'impact sur les échanges des activités
des entreprises multinationales, notam¬
ment les pratiques en matière de produc¬
tion, de fixation des prix, de commerciali¬
sation et de ventes

l'analyse continue des pratiques pro¬
tectionnistes et de leurs instruments que
les négociations d'Uruguay n'ont pas tota¬
lement disciplinés

l'intégration régionale et ses répercus¬
sions sur le système commercial multila¬
téral.

Le caractère informel du dialogue
OCDE-EDA (encadré) sert, dans une large
mesure, de dénominateur commun des

intérêts des participants. Fondé sur des
questions que tout le monde considère
comme importantes et tenant compte de
contextes et aspirations très divers, le dia¬
logue devrait connaître une progression
soutenue dans les années à venir. La

compréhension mutuelle s'en trouvera
certainement améliorée et cette conver¬

gence de vues sur la coordination des
politiques ne pourra que favoriser une
croissance continue de l'économie mon¬

diale.
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Politiques de croissance
pour l'Amérique latine

Sombre tableau pour l'Amérique au
Sud du Rio Grande. Dans les années

80, le niveau de vie y a chuté à tel
point que, dans certains pays, il est désor¬
mais égal à ce qu'il était il y a 20 ans. A
l'heure actuelle, le revenu par habitant y
est en moyenne de 9 % inférieur à celui
de 1 980 et 40 % de la population vit dans
la pauvreté. Le taux moyen d'investisse¬
ment a également diminué, passant de
24,5% dans les années 70 à moins de
16,5% à la fin des années 80. L'investis¬
sement dans les ressources humaines se

contracte lui aussi avec la réduction des

dépenses de santé, d'éducation et de
nutrition. Après une forte augmentation
dans les années 70, les taux d'inflation se

sont accélérés de façon spectaculaire
dans les années 80, spécialement dans
les pays lourdement endettés. L'instabilité
des prix a finalement débouché sur l'hyper¬
inflation en Argentine et en Bolivie tandis
que d'autres pays, comme le Brésil et le
Pérou, l'ont évitée de justesse.

Ainsi, malgré l'expansion soutenue de
la production et des échanges dans le
monde, la situation économique et sociale
de l'Amérique latine s'est détériorée
depuis 1982. Contrairement aux écono¬
mies dynamiques d'Asie (EDA)1, les pays
d'Amérique latine n'ont pu mettre en
iuvre les réformes flexibles et vigou¬
reuses qui leur auraient permis de réagir
plus rapidement, ou du moins de façon
adéquate, à la globalisation croissante de
l'économie mondiale et à l'interdépendance
qui la traduit. Les exportateurs de biens
manufacturés ont relativement bien réussi

à s'implanter sur les marchés mondiaux.
Mais les excédents commerciaux dégagés,
au lieu d'encourager l'épargne et l'inves¬
tissement intérieurs, ont été consacrés au
service de la dette publique et privée, en
partie à cause du niveau élevé des taux
d'intérêt mondiaux. De surcroît, les pays
exportateurs de produits de base ont été
durement touchés par la baisse des prix
mondiaux.

L'origine de la crise
Il faut remonter aux années 60 et 70

pour trouver les origines intérieures des
difficultés actuelles de l'Amérique latine.
Même si la situation diffère d'un pays à
l'autre, on peut dégager des caractéristi¬
ques communes. Ainsi, l'inefficacité géné¬
ralisée, la mauvaise allocation des res¬
sources, les politiques macro-économiques

inflationnistes sont le produit d'un secteur
public pléthorique et de l'accumulation
d'un fardeau insupportable de la dette
extérieure et, plus tard, intérieure. Des
pesanteurs qui trouvent elles-mêmes leur
origine dans des stratégies de développe¬
ment autocentrées et le retard, le report
ou l'insuffisance des ajustements aux chocs
extérieurs.

A partir de 1982, les apports de capi¬
taux nouveaux aux pays débiteurs se sont
fortement contractés. Cette évolution est

en outre intervenue dans un contexte où

le service de la dette, déjà considérable¬
ment accru par l'accumulation de la dette
extérieure, s'est trouvé alourdi, au début
des années 80, par la montée en flèche
des taux d'intérêt réels. D'où l'inversion

massive, au cours de la précédente décen¬
nie, des mouvements de capitaux entre
pays débiteurs d'Amérique latine et pays
créanciers de l'OCDE.

Ce sont les finances publiques essen¬
tiellement qui ont supporté la charge que
représentent ces transferts nets de capi¬
taux. Pour la raison majeure que les enga¬
gements du secteur privé ont été convertis
en engagements du secteur public, les
gouvernements ayant assumé ces dettes
afin d'éviter des défaillances massives qui
auraient pu conduire à l'effondrement de
l'économie nationale et à une perte consi¬
dérable de solvabilité. L'explosion des
déficits du secteur public ne pouvait qu'en
résulter dès lors que les pouvoirs publics
se trouvaient dans l'incapacité d'accroître
leurs recettes réelles tout en réduisant

leurs dépenses à court terme.
Avec ce creusement vertigineux et ful¬

gurant des déficits, il devenait impossible
de différer plus longtemps l'assainisse¬
ment des finances publiques. Deux ans à
peine après que leurs déficits eurent
atteint leur maximum, l'Argentine, le
Mexique et le Venezuela ont réussi à
amputer leur budget de 8 à 10 points de
PIB. Pour contenir l'inflation, il leur aurait

cependant fallu dégager un excédent budgé¬
taire hors paiement d'intérêts. Un excé¬
dent déterminé en fonction de la demande

de monnaie centrale en termes réels, de
l'écart entre taux d'intérêt réels et taux de

croissance du PIB ainsi que du volume de
la dette publique. Au contraire, de nom-

Bernhard Fischer était, jusqu'à une date récente, chef
de la section des relations économiques avec les pays

en développement à la direction de la coopération
pour le développement de l'OCDE. Il est actuellement
directeur du département du développement de l'Institut
de recherche économique HWWA de Hambourg.

La décennie 1980 restera,
pour l'Amérique latine,

celle de la crise.

Avant de définir

les politiques économiques
les plus susceptibles d'aider

les pays de cette zone
à retrouver les voies

d'une croissance équilibrée
et durable, il convient
d'analyser les causes

des déséquilibres actuels.

Bernhard Fischer

breux pays ont accusé un déficit budgé¬
taire hors intérêts pendant toute la
période 1982-1988.

Outre le choc du service de la dette,

plusieurs facteurs ont freiné l'assainisse¬
ment des finances publiques : l'effet malen¬
contreux des mesures d'ajustement adop¬
tées après l'éclatement de la crise de la
dette, la baisse des prix internationaux du
pétrole, les pertes de change subies par
les banques centrales, les programmes de
réduction de dettes et, enfin, les difficultés

politiques. Il n'a pas été par exemple pos¬
sible de réduire comme on le souhaitait les

dépenses de fonctionnement - comme les
aides publiques ou les traitements des
fonctionnaires, parce que ces mesures se
seraient heurtées à l'hostilité de groupes
de pression bien organisés ou auraient
débouché sur des conflits sociaux.

La charge de la dette intérieure de ces
pays a des conséquences budgétaires
néfastes via la dépréciation de la mon¬
naie. Celle-ci est censée permettre de
dégager l'excédent commercial nécessaire
pour assurer le service de la dette. Mais la
dépréciation réelle alourdit automatique¬
ment la charge de la dette libellée en mon¬
naie nationale et accroît le montant des

sommes à mobiliser par l'impôt ou l'em¬
prunt pour compenser le surcoût ainsi
engendré. Or, plutôt que de privilégier un
ajustement rapide, les gouvernements
des pays d'Amérique latine ont eu recours
à la planche à billets pour financer leurs
déficits croissants.

Compte tenu de l'inadaptation des sys¬
tèmes de recouvrement de l'impôt dans

1. Voir p. 14.
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ces pays, l'inflation est apparue aux gou¬
vernements comme un moyen pratique et
efficace de financer les déficits budgé¬
taires puisqu'elle offre au débiteur une
rentabilité réelle négative des actifs finan¬
ciers. Pratique, car l'impôt peut être levé
sans qu'aucune procédure parlementaire
soit nécessaire; efficace, parce que les
recettes fiscales tombent automatique¬
ment sans avoir à être collectées.

Une fois installée, l'inflation s'est accé¬

lérée pour trois raisons essentielles. Pre¬
mièrement, les tentatives faites pour limiter
les avoirs libellés dans une monnaie en

dépréciation rapide impliquent une réduc¬
tion de l'assiette de l'impôt qui, à son tour,
nourrit l'inflation nécessaire au finance¬

ment du déficit budgétaire. Deuxième¬
ment, l'indexation ex-post des titres
publics et les charges d'intérêt élevées qui
en résultent provoquent un cycle infernal
d'inflation nourrie par le déficit et de gon¬
flement du déficit par l'inflation. Troisiè¬
mement, l'accélération de l'inflation tarit
les recettes fiscales ordinaires, les entre

prises et les ménages cherchant, par anti¬
cipation inflationniste, à différer le plus
longtemps possible le versement de leurs
impôts pour dégager des gains en capital.

L'inflation au prix fort
Dans la plupart des pays surendettés

d'Amérique latine, le climat des marchés
est extrêmement mauvais. En sont la cause

une inflation élevée échappant à tout con¬
trôle, l'instabilité institutionnelle, le

manque de visibilité politique et les initia¬
tives aléatoires et arbitraires lancées par
des pouvoirs publics en quête de res¬
sources et de soutiens. Les facteurs pro¬
ductifs sont de préférence utilisés à
exploiter les aubaines financières plutôt
qu'à innover dans les domaines de la pro¬
duction et des échanges. A la vérité, dans
un contexte d'institutions économiques et
d'infrastructures délabrées, on se rend

encore plus facilement compte de «l'épou-
vantail» à capitaux que constitue l'infla¬
tion chronique.

Les politiques inflationnistes frappent
d'abord ceux qui subissent de plein fouet
«l'impôt» de l'inflation: les travailleurs
n'évoluant pas sur un marché du travail

organisé, les propriétaires et la main-
d'luvre familiale des petites exploitations
agricoles et des PMI2. En dépit des inten¬
tions affichées, les mesures édictées par
les pouvoirs publics n'ont guère contribué
à améliorer la distribution des revenus.

Elles ont au contraire gonflé le revenu des
détenteurs de capitaux et des travailleurs
capables de s'organiser en groupes de
pression.

Par ailleurs, la faiblesse des investisse¬

ments du secteur public se traduit par de
sérieuses insuffisances en matière d'in¬

frastructure physique et de formation des
hommes, ce qui entrave la reprise de la
croissance. Comme il n'y a guère d'inves¬
tissement privé, il se crée un déséquilibre
entre la forte croissance des effectifs de

main-d'euvre et la capacité de ces éco-

2. lan Goldin, «Agriculture et crise économique : les
leçons du Brésil», l'Observateur de l'OCDE, n° 161,
décembre 1989-janvier 1990.
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Une inflation chronique
fait fuire les investissements.

nomies à créer des emplois sans déprimer
encore davantage le niveau de vie cou¬
rant. Cette baisse des taux d'investisse¬

ment dans les principaux pays débiteurs
d'Amérique latine compromet leur capa¬
cité d'accroître leurs exportations et donc
de restaurer leur potentiel de rembourse¬
ment. Elle assombrit aussi les perspec¬
tives de ces pays qui doivent répondre à
des exigences sociales et humaines consi¬
dérables pour permettre à des popula¬
tions majoritairement pauvres d'accéder à
des conditions de vie décentes.

En quête
de la stabilité des prix

Un minimum de stabilité macro-écono¬

mique est indispensable à une croissance
durable. Dans les années 80, les pays
d'Amérique latine ont tenté d'appliquer
diverses recettes de stabilisation plus ou
moins orthodoxes pour juguler une infla¬
tion parfois « sauvage » (comme les 8 000 %
atteints en Bolivie en 1985). Mais l'expé¬
rience a démontré que les programmes de
stabilisation radicaux (le plan austral en
Argentine, le plan cruzado au Brésil) sont
inopérants en l'absence d'équilibre bud¬
gétaire.

La hausse de l'excédent du budget pri¬
maire est une condition nécessaire de la

crédibilité des nouvelles mesures adop¬
tées. Notamment pour que le public accepte
les ajustements de salaires et de prix qui
permettront d'atténuer les effets de la
récession consécutive à la mise en auvre

d'une politique de stabilisation. Seuls la
Bolivie, le Chili, le Mexique et l'Uruguay
ont emprunté cette voie et appliqué avec
succès des réformes budgétaires. Mais
tous les pays d'Amérique latine doivent
améliorer l'efficacité et la capacité de
recouvrement de leur système fiscal. Et
réformer le secteur public de manière à ce
qu'il puisse durablement dégager un volume
d'épargne élevé.

22

Pour qu'une stratégie de stabilisation
soit viable, il ne suffit pas d'éliminer les
pressions inflationnistes résultant du déficit
et de dégager un excédent hors charges
d'intérêt. Il faut encourager la croissance
économique. L'impact d'un déficit sur la
production dépend en effet de la structure
des incitations fiscales et de l'efficacité

des dépenses publiques. Un système fiscal
flexible et des dépenses publiques bien
structurées constituent la base d'un ajus¬
tement macro-économique durable. Cet
ajustement doit viser au moins le moyen
terme et favoriser un environnement

stable dans lequel les décideurs du sec¬
teur privé peuvent se déterminer en fonc¬
tion des signaux du marché. Il faut éviter
les politiques de «stop and go» qui ont
trop souvent résulté d'initiatives malve¬
nues visant à maximiser la croissance à

court terme.

L'élargissement de l'assiette de l'impôt
et la réduction des taux d'imposition mar¬
ginaux ont pour effet de déplacer la charge
fiscale du revenu vers la consommation.

Par ailleurs, la réduction des taxes frap¬
pant directement ou indirectement les
échanges extérieurs et entraînant des dis¬
torsions induira une augmentation de
l'épargne et une meilleure utilisation des
ressources. Il convient enfin, à l'avenir, de

privilégier l'amélioration des recettes par
rapport à la réduction des dépenses publi¬
ques. Et ce pour plusieurs raisons. Pre¬
mièrement, on ne peut pousser trop loin
les réductions de dépenses compte tenu
des implications sociales d'un tel «tour de
vis ». Deuxièmement, les taux effectifs de

l'impôt sont relativement faibles dans la
plupart des pays débiteurs d'Amérique
latine. Ce qui, troisièmement, laisse entre¬
voir des possibilités d'accroître ces taux
sans entraîner de distorsions.

Il est relativement simple de relever les
taux effectifs moyens de l'impôt et d'en
élargir l'assiette. On peut supprimer les
exonérations et les incitations; donner la

préférence à des impôts simples et recou¬
vrables sans coûts administratifs élevés

(comme la taxe à la valeur ajoutée) ; augmen¬
ter le produit de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, notamment par
l'élimination des failles réglementaires que
les tranches de revenus élevées ne se pri¬
vent pas d'exploiter. De plus, une diminu¬
tion sensible des formalités administra¬

tives encouragerait la « légalisation » d'une
économie souterraine omniprésente en
Amérique latine. Et donc l'élargissement
de l'assiette de l'impôt.

La croissance de la production dépend
aussi de la nature et de l'utilisation judi¬
cieuse des dépenses de l'Etat. Seule une
réduction de la consommation publique
équivalente au surcoût du service de la
dette permet de maintenir le taux de crois¬
sance sans intensifier les pressions infla¬
tionnistes. La réduction des dépenses
publiques d'infrastructure diminue non
seulement l'investissement national mais

aussi la rentabilité de l'investissement

privé. Et, du même coup, la croissance,
l'épargne et les recettes fiscales.

Approfondir
les réformes structurelles

Des réformes de structures - dans le

domaine des échanges notamment - ont
été engagées par la plupart des pays

Beaucoup de projets d'infrastructure n 'ont pas abouti,
contrairement à Itaipû.le plus grand barrage du monde.
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La petite industrie
est durement frappée
par les politiques inflationnistes.

d'Amérique latine dans les années 80.
Leur étendue et leur intensité varient

néanmoins considérablement. Le Chili et

le Mexique sont les champions des ré¬
formes commerciales et financières, et

sont également les premiers à avoir ren¬
forcé l'efficacité du secteur public. Le
Venezuela a entrepris des réformes vigou¬
reuses, en particulier dans le domaine des
échanges et celui des prix, mais celles-ci
se trouvent encore à mi-chemin de leur

réalisation. Le Costa Rica et l'Equateur
procèdent, quant à eux, à une refonte
complète du mécanisme de fixation des
prix des produits agricoles et de l'énergie.
Enfin, la Colombie s'est lancée dans une
importante réforme des prix. Ces pays
apportent la démonstration que les
réformes de structure ne peuvent porter
leurs fruits qu'une fois maîtrisé le déficit
budgétaire.

Dans une économie de rareté, des me¬

sures de stimulation au secteur privé sup¬
posent, pour être efficaces, un approfon¬
dissement des réformes structurelles afin

que les ressources puissent s'orienter
vers des secteurs à forte productivité. La
plupart des pays d'Amérique latine doi¬
vent avant tout éliminer les obstacles à la

croissance, veiller au bon fonctionnement
des marchés et renforcer le potentiel de
l'offre. Ils doivent adopter des mesures
visant à réduire le foisonnement des régle¬
mentations et à éliminer la protection
excessive dont jouissent des secteurs
favorisés ainsi que le recours généralisé
aux subventions ; ils doivent aussi libéra¬

liser le régime des investissements.
Dès que les besoins de financement du

secteur public auront cessé d'évincer la
demande privée de capitaux, les marchés
financiers devront être déréglementés et
les institutions financières placées en
situation concurrentielle. Enfin, pour

attirer les capitaux étrangers et écono¬
miser le coût de conflits sociaux suscités

par la nouvelle allocation des ressources
réelles née de l'ajustement structurel, les
marchés du travail devront être plus flexibles
et les codes du travail moins restrictifs.

Des institutions plus efficaces
Dans les pays ravagés depuis long¬

temps par l'inflation en dépit des politi¬
ques anti-inflationnistes mises en iuvre,
il existe le sentiment profond que les pou¬
voirs publics sont incapables de dompter
ce fléau. Ces anticipations négatives peu¬
vent rendre inaptes à restaurer une crois¬
sance vigoureuse des politiques budgé¬
taires et monétaires, même fermes et

même accompagnées de mesures struc¬
turelles visant à renforcer la solidité et la

compétitivité de l'économie. La confiance
est indispensable pour atténuer l'incerti¬
tude dans la prise des décisions économi¬
ques, pour inciter le secteur privé à
investir et éviter une fuite des capitaux.

Dans la plupart des pays latino-améri¬
cains, une amélioration de l'environne¬

ment social et politique de la croissance
est nécessaire. Ce qui suppose des insti¬
tutions légales adaptées, des réformes
institutionnelles destinées à pérenniser
l'assainissement fiscal et, plus générale¬
ment, l'instauration d'un climat propice au
dynamisme de l'économie. La stabilité
politique est un élément important de ce
climat. Au cours de la décennie 80,

presque tous les pays d'Amérique latine
ont été touchés - phénomène remar¬
quable - par une vague de démocratisa¬
tion. Il n'en reste pas moins que les gou¬
vernements n'ont pu, jusqu'à présent,
établir des institutions démocratiques
adéquates et décentraliser davantage les
prises de décision. Il leur faut notamment
renforcer le principe de la séparation des
pouvoirs, mettre en place des réformes
juridiques et établir un cadre judiciaire
fort.

Une meilleure réponse de l'offre propre
à améliorer le caractère incitatif du sys¬
tème des prix est fréquemment entravée
par l'insuffisance des infrastructures ou

Une diminution des formalités administratives encouragerait la «légalisation de l'économie souterraine.

l'OBSERVATEUR de l'OCDE 168 Kwter/mars 1991 23



DÉVELOPPEMENT

les carences de leur gestion. Le rôle crois¬
sant du secteur privé peut certes aplanir
certains des obstacles, mais d'importants
investissements n'en sont pas moins néces¬
saires dans des secteurs de base comme

l'énergie, les transports et l'eau. Par ail¬
leurs, ces dix dernières années, les
dépenses consacrées à l'éducation et à la
santé ont diminué dans de nombreux pays.

Or, l'investissement dans les res¬
sources humaines est une condition sine

qua non du développement économique.
A cet égard, les économies dynamiques
d'Asie ont démontré l'importance d'un
système éducatif accessible à tous. Cet

L'assistance

des pays de l'OCDE?
Pour des pays qui ont axé leur éco¬

nomie sur l'exportation, une expansion
continue de la production et des échanges
internationaux des pays industrialisés
constituerait un soutien évident. Si l'on

prévoit une poursuite de la croissance, les
progrès à cet égard dépendront beaucoup
de l'action effective menée par les pouvoirs
publics de la zone OCDE pour résister aux
pressions protectionnistes et démanteler
les barrières aux échanges de biens et
services. Les pays d'Amérique latine

Investir dans les ressources humaines est essentiel pour la croissance économique.

accès de la majeure partie de la popula¬
tion aux services essentiels est indispen¬
sable à une participation active de tous à un
système productif générateur de revenus.

Quel est le meilleur stimulant de l'inves¬

tissement et de la croissance ? La suspen¬
sion du service de la dette et de l'amortis¬

sement ? La réduction correspondante de
la dette? Une injection substantielle de
capitaux étrangers ? La question n'est pas
résolue et sa réponse dépend peut-être
des circonstances propres à chaque pays.
Toutefois, les années 80 ont montre que
les pays, comme le Chili, qui ont engagé
des réformes vigoureuses, assuré le ser¬
vice de leur dette et opté pour une réduc¬
tion de leur endettement conforme aux

mécanismes du marché sont les seuls à

enregistrer un taux de croissance signifi¬
catif à la fin de la décennie.

devraient pouvoir développer leurs capa¬
cités exportatrices si des négociations
réussies permettent de réduire le protec¬
tionnisme, non seulement dans le secteur

agricole mais aussi dans certains secteurs
industriels comme la sidérurgie, l'automo¬
bile et le textile. En outre, l'assainissement

des finances publiques dans les grands
pays de l'OCDE exercerait une pression à
la baisse sur des taux d'intérêt réels qui
demeurent élevés, ce qui allégerait sensi¬
blement le fardeau du service de la dette

des pays surendettés.
Parce que le secteur public doit, pour

faire face à ses paiements extérieurs,
emprunter sur les marchés privés des
capitaux et auprès de la banque centrale,
il existe un lien fondamental entre la

charge de la dette et l'instabilité macro¬
économique des pays d'Amérique latine.

Il en découle que les apports de capitaux
extérieurs ou la réduction de la dette

jouent un rôle essentiel dans la solution
de la crise budgétaire et dans l'accroisse¬
ment de l'investissement privé.

Le principal avantage d'un apport de
capitaux extérieurs est de rendre possible
un regain d'importations susceptible d'ac¬
croître l'utilisation des capacités et d'accé¬
lérer la reprise de la production. En outre,
un apport substantiel de capitaux étran¬
gers permet de raccourcir la période d'ajus¬
tement et de faciliter politiquement, du
même coup, la stabilisation. Dans un cercle
vertueux, ces apports pourraient se dif¬
fuser par effet de levier et accroître une
confiance propice au rapatriement des
capitaux. Reste que le soutien fourni par
les créanciers et les investisseurs étran¬

gers ne trouve manifestement son effica¬
cité que s'il vient compléter des politiques
intérieures résolues.

La coopération internationale a un rôle
à jouer en Amérique latine. Elle peut aider
à y déterminer l'ampleur du problème
budgétaire à résoudre et à identifier les
solutions réalistes permettant d'y parvenir
par l'assainissement des finances publi¬
ques, de nouvelles modalités du service
de la dette ou encore de nouveaux prêts.
C'est donc en suivant des approches nova¬
trices que cette nouvelle stratégie de la
dette pourra être mise en place et se
dérouler dans un cadre de coopération
élargi. A long terme, il est de ce fait essen¬
tiel que les pays de l'OCDE dégagent un
volume suffisant d'épargne susceptible
de maintenir les flux de capitaux en direc¬
tion des pays d'Amérique latine et du
monde en développement en général.
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Echanges commerciaux
en Afrique de l'Ouest :
Si l'on en croit les statistiques
officielles, les pays africains
échangent peu de produits

agricoles. Les marchés
de la région seraient-ils

cantonnés dans les frontières

nationales ?Bien au contraire -

les Africains sont de

remarquables commerçants,
comme l'ont souligné

les experts réunis à Lomé par
le Comité inter-Etats

de lutte contre la sécheresse

dans le Sahel (CILSS) 1
et le Club du Sahel de l'OCDE.

Mais comment le commerce

de l'Afrique de l'Ouest
fonctionne-t-il ? Quel rôle

joue-t-il dans la sécurité
alimentaire du Sahel ? Peut-

on compter sur les échanges
régionaux pour stimuler

les complémentarités entre
les agricultures des différents

pays de la région ?

Jean-Marc Pradelle est économiste du développe¬
ment, chargé du programme «espaces régionaux» au
Club du Sahel.

pour ou contre
ie développement ?

Jean-Marc Pradelle

Quelques chiffres donnent une
idée des flux régionaux de
céréales en Afrique de l'Ouest2.

Sur une production céréalière nette de
18,6 millions de tonnes en 1986/87, 15,6
millions seraient autoconsommés et 3 mil¬

lions commercialisés. Les importations du
marché mondial atteindraient 4 millions de

tonnes (aide alimentaire comprise), por¬
tant donc à 7 millions de tonnes le marché

régional des céréales. Selon les résultats
d'enquêtes présentés à Lomé, les flux de
céréales entre pays d'Afrique de l'Ouest
atteindraient 1 250 000 tonnes, non re¬

censées par les statistiques douanières
pour la plupart. Ainsi le Nigeria exporterait
certaines années plus de 100 000 tonnes
de céréales produites localement vers le
Niger. La Gambie a réexporté plus de
65 000 tonnes de riz thaïlandais vers le

Sénégal en 1986 et 1987. Mieux, le Bénin
aurait fourni officieusement 320 000

tonnes de riz au Nigeria à la même épo¬
que. Le Niger échange avec le Nigeria du
bétail contre des céréales, la Côte d'Ivoire
de la cola contre des produits de la pêche

du Sénégal... Cependant, « Les avantages
naturels de certaines régions ne suffisent
pas à expliquer ces flux commerciaux. Le
véritable moteur des échanges agricoles
africains, ce sont les différences de politi¬
ques économiques et monétaires », souli¬
gnent John O. Igué, géographe à l'Univer¬
sité nationale du Bénin et Johnny Egg,
chercheur à l'Institut national de la

recherche agronomique à Montpellier.

Le dynamisme
des commerçants

En effet, les commerçants tirent parti,
avec une efficacité remarquable, des dif¬
férences des politiques mises en duvre
par les gouvernements de la région. C'est

1 . Membre du Club du Sahel, le CILSS réunit les pays
suivants : Burkina Faso, Cap Vert, Gambie, Guinée-

Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad.

2. Les chiffres communiqués à Lomé en novembre
1 989 portent sur 1 8 pays (les 1 6 de l'Afrique de l'Ouest
ainsi que le Tchad et le Cameroun). Ces données sont
à considérer avec prudence car d'importantes incerti¬
tudes grèvent les statistiques agricoles en Afrique.
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ainsi que les commerçants de plusieurs
petits pays se sont spécialisés, avec l'ac¬
cord tacite des autorités, dans la réexpor¬
tation de céréales importées du marché
mondial3. Une stratégie commerciale
d'autant plus rentable que le prix mondial
des céréales est bas et que les pays voi¬
sins cherchent à promouvoir leur propre
agriculture (Sénégal pour la Gambie,
Nigeria pour le Bénin). Le prix de revient
du riz importé en Gambie se situait, en
1 986/87, autour de 54 francs CFA le kilo4.
Ce riz était revendu 70 francs CFA sur le

marché local et entre 70 et 120 francs

CFA au Sénégal. Bonne affaire pour les
commerçants, et aussi pour les consom¬
mateurs de Dakar où le prix de vente au
détail était normalement de 160 francs

CFA. Bonne affaire également pour la
Gambie, qui vit de ce commerce, réexpor¬
tant chez ses voisins environ 80 % de ses

importations du marché mondial. La
recherche du franc CFA, monnaie conver¬

tible et transférable, donc très prisée dans
la région, est dans ce cas un puissant fac¬
teur d'échanges entre le Sénégal, pays
membre de la Zone Franc, et la Gambie,

qui ne l'est pas.
Les commerçants d'Afrique de l'Ouest -

Haoussas, Yorubas, Dioulas - réalisent,
aux yeux des experts réunis à Lomé, une
sorte de zone de libre-échange de fait, un
libre-échange qui n'a en réalité jamais
vraiment cessé au cours de l'histoire de la

région, alors que l'intégration économique
«formelle», celle mise en euvre par les
Etats, ne se fait qu'avec une grande len¬
teur. La capacité d'adaptation de ces
réseaux est saisissante : à peine le réseau
de commerçants mauritaniens était-il
désorganisé à la suite des événements qui
ont touché leur pays et le Sénégal en
1989, qu'un réseau de remplacement, à
dominante peule, se mettait en place dans
les mêmes régions.

Ce dynamisme commercial joue un rôle
positif pour la sécurité alimentaire du
Sahel. Le plus grand commerçant de
Maradi (Niger) n'assure-t-il pas « pouvoir
fournir n'importe quel tonnage, n'importe
où et n'importe quand » ?

Mais la médaille a son revers : les réex¬

portations non enregistrées, s'ajoutant
aux importations officielles, diffusent dans
toute la région riz et blé importés du
marché mondial. L'activité des «commer¬

çants sans frontières» porte principale¬
ment sur du blé et du riz de cette prove¬
nance : sur les 1 250 000 tonnes qu'ils
commercent, 850 000 tonnes seraient des

réexportations d'un pays de la région à un
autre.

La tendance est claire : les céréales

importées envahissent les marchés du
Sahel. Elles se sont accrues de 6 à 7 %

par an en moyenne depuis le début des
années 60, contre seulement 0,7 % pour
la production de céréales locales qui, elle,

progresse très lentement en comparaison
de la croissance démographique (3 % par
an pendant la même période). Tous les
ans, l'ensemble de l'Afrique subsaha¬
rienne importe 10 millions de tonnes de
céréales, et l'on estime que ce déséqui¬
libre pourrait dépasser les 45 millions de
tonnes en l'an 2000. S'agissant du com¬
merce des produits de l'élevage, la part
des viandes importées par l'Afrique de
l'Ouest et du Centre est croissante : seu¬

lement 15% des échanges de la région
en 1970,60% en 1987.

Comment sortir

de la dépendance alimentaire ?
Il est évident que le Sahel doit en pre¬

mier lieu accroître la production et la pro¬
ductivité agricoles. Plus simple à dire qu'à
réaliser dans une région où les aléas cli¬
matiques sont impressionnants et les
débouchés rémunérateurs et diversifiés

quasi inexistants.
Deux facteurs ont pesé lourd dans les

échecs du développement agricole : la
volonté exprimée par les Etats sahéliens
et les agences d'aide ne s'est guère tra¬
duite dans les politiques menées et les
financements accordés : les décisions

politiques ont privilégié les villes; les
cultures vivrières n'ont reçu qu'une très
faible part de l'aide publique au dévelop¬
pement (moins de 5 % pour le Sahel).

La différence

entre les politiques
économiques et monétaires

expliquerait en grande
partie le dynamisme

du commerce

transfrontière.
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En outre, on n'a pas pris suffisamment
en considération le fonctionnement du

marché et le rôle que le secteur privé
pourrait jouer dans la transformation et la
distribution des produits agricoles5. Les
entrepreneurs de la filière céréalière se
sont ainsi heurtés en permanence à un
système fondé sur l'arbitraire et le clienté¬
lisme, source de rentes pour certains
«clients» de l'Etat mais peu propice au
développement de l'activité générale. Le
secteur informel, qui a pris une si grande
importance dans l'économie africaine,
trouve là l'origine de son développement.

L'utilisation en Afrique de l'Ouest de
mesures de protection répandues dans
les autres régions du monde mérite égale¬
ment plus d'attention. Les déséquilibres
macro-économiques s'aggravent dans la
région. Au niveau micro-économique, les
producteurs ont à faire face à des produits
importés, bénéficiant d'importantes sub¬
ventions6, devant lesquels leurs produc¬
tions ne sont pas compétitives. Un chan¬
gement dans l'interface monde-Sahel est
donc nécessaire.

Mais quel changement ? La dévaluation
du franc CFA pour restaurer la compétiti¬
vité des économies nationales a été évo¬

quée mais demeure très controversée.
Une seule certitude : une protection vrai-

3. Voir Anne de Lattre,

développement du Sahel »
n° 163, avril-mai 1990.

La petite entreprise et le
l'Observateur de l'OCDE.

4. Franc CFA : franc de la communauté financière

africaine (Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali,
Niger, Sénégal, Togo) ou de la communauté financière
en Afrique centrale (Cameroun, République centrafri¬
caine, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad).

5. Voir Cory Highland, « L'entreprise à l'aide du déve¬
loppement», l'Observateur de l'OCDE, n° 162,
février-mars 1990.

6. «...en 1988, le montant total des transferts induits

par les politiques agricoles du groupe de pays com¬
prenant les Etats-Unis, le Canada, la Nouvelle-
Zélande, le Japon, l'Autriche et l'ensemble des pays
de la CEE, et supportées par les consommateurs et
les contribuables, se situerait à nouveau (comme en
1986) autour de 270 milliards de dollars. Politiques,
marchés et échanges agricoles - Suivi et perspec¬
tives 1989, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1989.

ment efficace ne peut aujourd'hui se
concevoir, parmi d'autres mesures, qu'à
l'échelle d'un bloc de pays ayant des inté¬
rêts communs.

Construire

des espaces d'échanges
Le développement des échanges au

sein de l'espace régional est en effet une
autre façon d'accroître la sécurité alimen¬
taire et de relancer la production bien que
les actions déjà entreprises dans ce sens
aient été loin de donner les résultats

attendus. Repensées sur des bases plus
réalistes, elles devraient être poursuivies.
Ainsi pourraient se constituer en un pre¬
mier temps des sous-espaces régionaux,
rassemblant pays côtiers et pays sahé-
liens enclavés dans lesquels les gouver¬
nements pourraient échanger des infor¬
mations sur les productions, les courants
commerciaux, etc., et donner une cohé¬

rence à leurs politiques.
Le séminaire de Lomé a notamment rai¬

sonné sur deux zones constituées l'une

autour du Nigeria, l'autre autour du
Sénégal et de la Guinée. Il a ainsi recom¬
mandé de «régionaliser» l'aide alimen¬
taire, comme le suggère la «charte de
l'aide alimentaire» (voir p. 28), c'est-à-dire
d'estimer désormais les besoins d'aide en

procédant à une évaluation des besoins
et des disponibilités sur une base régio¬
nale. Cette régionalisation pourrait
s'étendre aux autres formes d'aide et

aussi aux programmes d'ajustement
structurel.

Soucieux de relancer le processus d'in¬
tégration régionale en Afrique de l'Ouest,
notamment de chercher quelle sera la
place des pays sahéliens dans cette
région, les représentants des pays dona¬
teurs comme ceux des pays du CILSS ont
décidé, lors de leur sommet de Bissau en
février 1990, de mettre en place une « cel¬
lule» spécifique. En collaboration étroite
avec le CILSS et le Club du Sahel, celle-ci

devra promouvoir les échanges régionaux

Les céréales importées
envahissent les marchés

du Sahel.

et le dialogue politique au sein des sous-
espaces évoqués ci-dessus. Elle opérera
comme un «lobby» crédible auprès des
hautes instances politiques de la région
et auprès des médias. Cette cellule sera
accueillie par la Banque africaine de déve¬
loppement.

Les gouvernements des pays sahéliens
se sont pendant longtemps montrés
beaucoup plus préoccupés de « régimen-
ter» leur marché intérieur et les relations

commerciales avec leurs voisins immé¬

diats que de veiller à leurs relations avec
le reste du monde. Le résultat ne s'est pas
fait attendre : alors que les économies
locales n'arrivent pas à décoller, les pro¬
duits venus d'Asie, d'Amérique ou d'Eu¬
rope trouvent leur chemin jusque dans les
zones les plus reculées de l'Afrique de
l'Ouest. A moins d'imaginer une Afrique
vivant de la charité internationale, cette
situation trouvera ses limites.

Les pays africains et les pays qui les
aident en viendront alors à d'autres politi¬
ques. Par exemple, assurer la commercia¬
lisation de la production locale en misant
sur les complémentarités régionales, et
non pas sur le seul espace national. Une
démarche qui n'a pas si mal réussi aux
agricultures européennes ou asiatiques-
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La charte
de l'aide alimentaire:

pour une meilleure concertation
entre pays sahéliens et donateurs

Henri Josserand

L'aide alimentaire aux pays du Sahel n'a pas toujours les effets escomptés. Ses retards,
son inadéquation, ses conséquences sur la production ou les habitudes alimentaires
locales ne cessent de susciter des critiques. La lutte contre ses effets pervers a été

le sujet de plus d'un débat entre pays donateurs et pays bénéficiaires.
Mais jamais on n'était allé aussi loin dans les engagements réciproques

qu'en Guinée-Bissau lorsque les deux parties ont ratifié la charte de l'aide alimentaire 1.

La charte? Une sorte de code de

déontologie de l'aide alimentaire qui
concilie les impératifs de chacun, à

commencer par ceux des pays bénéficiai¬
res, de manière à ce que l'aide ne vienne
pas perturber leur propre politique de
sécurité alimentaire. C'est une première et
une mini-révolution qui débouchera sur
des engagements, des procédures de
concertation pour mieux coordonner offre
et demande, ainsi qu'un calendrier de
rencontres-bilans.

Avec le temps, les objectifs initiaux de
l'aide alimentaire se sont parfois perdus
dans les sables. La recadrer n'avait rien

de superflu... A Bissau, les membres du
CILSS2 et les pays donateurs membres
du Club du Sahel s'y sont employés, rap¬
pelant en préambule les conditions dans
lesquelles la charte doit intervenir. Y figu¬
rent bien entendu les situations de pénu¬
ries ou de famines issues de catastrophes
naturelles ou de crises ponctuelles. S'y
ajoutent aussi tous les cas où, faute de
devises étrangères, les pays ne peuvent
assurer la sécurité alimentaire de leur

population par des importations.
Les difficultés rencontrées par certains

groupes vulnérables, auxquelles répon¬
dent d'ailleurs le plus souvent des orga¬
nismes privés bénévoles et des organisa¬
tions non gouvernementales (ONG), sont
évidemment mentionnées. L'aide peut

Henri Josserand est spécialiste de l'économie de la
production et des échanges de produits de base au
Club du Sahel de l'OCDE.

AIDE ALIMENTAIRE

EN CÉRÉALES
AUX PAYS DU SAHEL1
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1. Burkina Faso, Cap Vert, Gambie, Guinée-Bissau,
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad.

Source : FAO

également se déclencher en cas de déficit
alimentaire conjoncturel ou structurel,
lorsque le fonctionnement normal des
marchés locaux ne peut assurer l'approvi¬
sionnement des zones déficitaires. Et seu¬

lement dans ce cas. La précision pourrait
paraître superflue. Elle ne l'est pas.

Expédiée de manière systématique,
parfois trop tard ou avec un minimum de
concertation avec les pays bénéficiaires,
l'aide alimentaire a pu, dans certains cas,
venir concurrencer la production locale
dont elle a cassé les prix. Cela a contribué
à démotiver des agriculteurs déjà très tou¬
chés par les politiques nationales tendant
à favoriser les consommateurs et par les
modifications des habitudes alimentaires.

Car, avec l'urbanisation, les consomma¬
teurs ont tendance à bouder les produc¬
tions locales au profit du blé ou du riz
importés, relativement bon marché et plus
faciles à préparer. Il n'est pas nécessaire
que l'aide alimentaire vienne aggraver ces
tendances. Il n'est pas logique non plus
qu'elle vienne se substituer aux éventuels
surplus des régions voisines quand
celles-ci peuvent combler les déficits.

Les effets pervers de l'aide alimentaire
sont connus depuis longtemps. Les parte¬
naires du développement se sont maintes
fois réunis pour en débattre. Certaines de
ces réunions se sont conclues par des
accords ou des conventions dont l'une

des plus anciennes (la première version
date de 1954) s'intitule «Principes et
directives de la FAO en matière d'écoule-

1. Les chefs d'Etat du CILSS (Comité inter-Etats de
lutte contre la sécheresse dans le Sahel) l'ont

approuvée le 1 0 février 1 990, lors de leur sommet de
Bissau après 18 mois de consultations et de négocia¬
tions avec les pays du Club du Sahel. Le texte de la
charte alimentaire est disponible gratuitement auprès

du Club.	
2. Voir note 1 , p. 25.
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ment des excédents». Ce texte insistait

déjà sur la nécessité de s'assurer que « les
produits alimentaires exportés à termes
concessionnels représentent bien pour le
pays bénéficiaire des ressources addi¬
tionnelles... n'entraînant pas d'effets
négatifs sur la production intérieure ».

Il faut croire que cette résolution n'a pas
eu l'application souhaitée puisque lors du
colloque de Mindelo, en 1 986, sur les poli¬
tiques céréalières dans les pays du Sahel,
ces principes ont dû de nouveau être rap¬
pelés. Pays donateurs et pays bénéfi¬
ciaires en ont profité pour recommander
avec insistance que l'aide alimentaire soit
considérée comme un ultime recours. Et

chacun de réclamer, à cette occasion,

que soit étudié dans cette perspective le
principe d'un texte consensuel détermi¬
nant règles de bonne conduite et solu¬
tions à mettre en

Vers une élimination

progressive
de l'aide alimentaire

La charte de Bissau est l'héritière de

ces réflexions. Elle part peu ou prou des
mêmes constats, avec en toile de fond,
cette donnée de base essentielle mais

parfois oubliée : le but de l'aide alimen¬
taire n'est pas de se perpétuer mais de
soutenir le développement économique,
et en fin de compte la capacité de pro¬
duire ou d'importer commercialement de
quoi satisfaire tous les besoins alimentai¬
res, afin de se passer de toute aide ali¬
mentaire à l'avenir.

Pour coller à cet objectif - et c'est là
l'une des contributions majeures de la
charte - pays donateurs et pays bénéfi¬
ciaires ont décidé de renverser la lor¬

gnette. Au lieu d'examiner l'aide alimen¬
taire du point de vue de ses incidences
sur les excédents et flux du marché céréa¬

lier mondial, on l'évaluera désormais par
rapport aux politiques alimentaires natio¬
nales dans lesquelles elle doit s'insérer de
façon positive.

Pour ce faire, un seul et même mot d'or¬
dre, la concertation : concertation dans
l'évaluation de la situation alimentaire et

des besoins qui en découlent, concerta¬
tion dans la mise en auvre de l'aide, et

concertation dans le suivi et l'analyse des
résultats.

D'accord pour coopérer à l'évaluation
de la situation alimentaire des pays du

Sahel, pays donateurs et pays bénéfi¬
ciaires sont donc convenus de la néces¬

sité de trouver un langage commun qui
leur permette de parler en même temps
de la même chose. Ils se sont engagés à
harmoniser et à améliorer leurs critères

d'appréciation tant sur l'analyse des
besoins et des disponibilités propres à
chaque pays que sur les indicateurs de la
situation alimentaire relatifs à l'état nutri-

tionnel, au pouvoir d'achat des popula¬
tions concernées, au niveau de prix...

Ce bilan étant effectué, les deux parties
pourront évaluer ensemble les besoins
des pays du Sahel et définir les modalités
de l'aide. Cela devrait permettre d'éviter
les retards et les encombrements des

moyens de stockage et de transport, de
prévoir la logistique d'accompagnement,
et de lister les périodes favorables à la
livraison et a contrario celles où l'aide peut
devenir parfaitement indésirable.

Afin d'assurer une couverture optimale
des besoins, les pays donateurs sont en
outi;e convenus de coordonner leurs

actions. Aujourd'hui, 80% de l'aide ali¬
mentaire continuent de provenir des
Etats-Unis, de la CEE, de la France (à titre
bilatéral) et du Programme alimentaire
mondial des Nations unies (PAM), ce der¬
nier servant d'intermédiaire à divers dona¬

teurs. Elle atteint environ 10% de l'aide

publique au développement (APD) et est
devenue un instrument de plus en plus
complexe à gérer, de par son impact sur
la balance des paiements et les budgets
des pays bénéficiaires.

Il est encore trop tôt pour préjuger des
résultats de cette charte qui s'apparente
davantage à une déclaration de principes
communément admis qu'à un modus
operandi rigide. Une certaine flexibilité est
nécessaire pour tenir compte des con¬
traintes politiques, institutionnelles et éco¬
nomiques de chaque partie. Pour éviter
toutefois que ces résolutions ne se per¬
dent au fil des jours, les signataires de la
charte ont convenu de faire un bilan

chaque année à l'occasion de la réunion
du Réseau pour la prévention des crises
alimentaires dans le Sahel, organisée
conjointement par le CILSS et le Club du
Sahel.
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Politiques agricoles :
l'urgence d'une réforme

Réformer les politiques agricoles est plus urgent quejamais dans les pays de l'OCDE.
Les arguments qui plaident en ce sens ne manquent pas : le coût élevé de l'aide

à l'agriculture, les tensions et distorsions dues aux obstacles qui freinent les échanges
agricoles, le souci croissant de protéger l'environnement et de garantir la sécurité
alimentaire, les changements techniques, l'évolution rapide du paysage politique

en Europe. Autant de raisons qui non seulement justifient la réforme
sur le plan économique mais qui lui donnent aussi son caractère d'urgence -

c'est une conclusion que les ministres des pays de l'OCDE ont fait leur dès 1987 1.
En outre, la plupart des graves problèmes économiques que connaissent les pays

en développement ne pourront être atténués sans un démantèlement général
et multilatéral des barrières protectionnistes2.

L'OCDE joue un rôle central dans les débats concernant cette réforme. La mesure
et l'analyse de l'aide, à partir des notions d'« équivalent subvention à la production »
et d'« équivalent subvention à la consommation » (ESP et ESC), y sontpour beaucoup.

Ces outils ont donné aux responsables politiques des informations détaillées sur
les coûts de la politique agricole pour plus des trois quarts de la production

dans presque tous les pays de l'OCDE. Et cela depuis 1979. L'ESP est actuellement
la principale mesure de l'aide apportée à l'agriculture et constitue un indicateur
essentiel du rapport annuel qui analyse le progrès de la réforme dans les pays

de l'OCDE3.

Mesurer l'ampleur de l'aide et évaluer les effets de sa réduction sur la production,
les prix et les échanges ne sont cependant que les premiers stades du processus

de réforme. La réduction de l'assistance entraîne des changements
et des ajustements tant dans le secteuragricole que dans l'ensemble de l'économie.

Au fur et à mesure que les aides publiques diminueront, les consommateurs
et les contribuables profiteront de la baisse des prix des produits alimentaires
et des taxes. Les retombées toucheront également d'autres secteurs puisque

le revenu disponible augmentera. Les producteurs agricoles relativement efficaces
et dont les coûts sont bas développeront leurs activités. Les autres ne survivrontpas
dans un environnement devenu plus concurrentiel, bien qu'il soit difficile d'évaluer

exactement le résultat concret de la réforme.

Celle-ci peut porter sur deux catégories de mesures : le soutien direct des revenus
et la limitation quantitative de la production (notamment par des contingentements)4.

Il n'empêche qu'il faudra résoudre un grand nombre de problèmes souvent
conflictuels. Pour les responsables politiques, c'est un véritable casse-tête :
il faut trouver les moyens d'atteindre les objectifs de la politique agricole,
tout en réduisant l'aide dans son ensemble et en laissant les producteurs

et les consommateurs réagir aux signaux du marché.

1. Communiqué du Conseil de l'OCDE réuni au niveau des ministres, le 13 mai 1987; voir l'Observateur de l'OCDE, n° 146, juin-juillet 1987.

2. lan Goldin et Odin Knudsen (dir. pub.), Libéralisation des échanges agricoles : implications pour les pays en développement, Les éditions de l'OCDE,
Paris, 1990; lan Goldin, «Les enjeux de la libéralisation des échanges agricoles», l'Observateur de l'OCDE, n° 163, avril-mai 1990.

3. Politiques, marchés et échanges agricoles : suivi et perspectives 1990, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1990; Gérard Viatte et Frédéric Langer : «La
réforme agricole en chantier », l'Observateur de l'OCDE, n° 1 65, août-septembre 1 990.

4. Réformer les politiques agricoles : les restrictions quantitatives de la production et le soutien direct des revenus, Les éditions de l'OCDE, Paris,
1990.
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Le soutien direct des revenus
Wilfrid Legg

B ien que le soutien des prix du
marché demeure le principal instru¬
ment utilisé pour maintenir le revenu

des agriculteurs, une partie de l'aide glo¬
bale de la plupart des pays de l'OCDE est
accordée directement aux exploitants sous
forme de transferts de fonds provenant
des budgets nationaux.

L'éventail des mesures de soutien

direct des revenus est très ouvert. Elles

vont des versements compensatoires aux
producteurs - des aides fixées en fonction
de la production et destinées à combler la
différence entre les prix garantis par les
gouvernements et ceux du marché - aux
versements par tête de bétail ou unité de
surface. Elles peuvent également prendre
la forme d'une indemnisation à la suite de

sécheresses et d'inondations, de verse¬

ments pour compenser des réductions
temporaires de prix, pour éliminer cer¬
taines ressources de la production agri¬
cole courante ou pour entreprendre des
activités différentes, par souci de protec¬
tion de l'environnement par exemple;
enfin, existent également des mesures
d'aide aux familles d'exploitants à faible
revenu.

La plupart de ces versements sont des¬
tinés à certaines catégories d'exploitants
ou à des zones déterminées et sont sou¬

vent subordonnés à diverses conditions et

activités. Ainsi, les versements compen¬
satoires sont pour la plupart payés seule¬
ment à des exploitants qui ont laissé une
partie de leurs terres en jachère, réduisant
le volume global de production qui permet
à chaque exploitant d'en bénéficier. Les
versements par tête de bétail sont parfois

destinés aux seuls exploitants travaillant
dans certaines régions montagneuses ou
autrement difficiles. Les indemnisations

en cas de calamité agricole ne sont ver¬
sées que si la production ou les revenus
baissent de façon sensible par rapport à
la tendance récente.

En 1987, lorsque les ministres réunis au
Conseil de l'OCDE ont examiné la ques¬
tion de la réforme de la politique agricole,
ils ont décidé qu'il convenait de soutenir
les revenus agricoles par des mesures
directes qui ne soient liées ni à la produc¬
tion ni aux facteurs de production, mais
qui répondent aux besoins des agricul¬
teurs à faible revenu, ceux des régions
particulièrement défavorisées ou ceux
touchés par les ajustements structurels
du secteur.

Tout soutien direct des revenus agri¬
coles agira sur le volume global et les res¬
sources utilisées dans ce secteur. Mais

les mesures qui accroissent les verse¬
ments en même temps que la production
de produits spécifiques ou l'utilisation de
certains facteurs de production sont
celles qui entraîneront les distorsions éco¬
nomiques les plus profondes. C'est pour¬
quoi l'OCDE exclut de son analyse les ver¬
sements compensatoires fondés sur la
production : ils sont spécifiques à un pro¬
duit donné, ils accroissent le prix payé aux
producteurs et créent les mêmes distor¬
sions que les mesures de soutien des prix
du marché.

L'OCDE a identifié quatre grandes caté-

Wilfrid Legg est économiste à la division des politiques
agricoles de la direction de l'alimentation, de l'agricul¬
ture et des pêcheries.

gories de mesures de soutien direct des
revenus qui pourraient correspondre à la
définition donnée par les ministres :

les mesures d'ajustement structurel
les mesures de stabilisation des

revenus

les mesures destinées à assurer un

revenu minimum aux familles d'exploitants
agricoles

les mesures assurant la fourniture de

biens collectifs (comme les avantages du
point de vue de l'environnement).

Dans tous les cas, ces mesures doivent

être définies de telle façon que les pro¬
ducteurs et les consommateurs se déci¬

dent en fonction du marché - et non des

mesures appliquées. Elles doivent, en
outre, faire partie d'un cadre général de
réduction de l'assistance. Aucune solution

ne sera durable si l'on se contente de

remplacer une série de mesures par une
autre, accordant une aide du même ordre

de grandeur.
Les critères d'octroi de l'aide - à quelles

catégories d'agriculteurs, dans quel but,
pendant combien de temps - et les con¬
trôles de l'application de ces mesures doi¬
vent être définis de façon précise afin
d'éviter de nouvelles distorsions économi¬

ques. Plus spécialement, aucune mesure
ne doit lier l'octroi d'une aide à des pro¬
duits déterminés. Tout dispositif doit être
volontaire mais ouvert à l'ensemble des

agriculteurs répondant aux conditions
voulues. Des mesures de sauvegarde doi¬
vent être prévues afin que les critères
d'octroi des aides soient définis de façon
à ne pas aboutir à une augmentation de
la production actuelle qui anticipe sur
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l'aide accordée. Il n'en reste pas moins
que les caractéristiques de chaque
mesure varieront, chacune étant destinée

à atteindre un objectif différent.

Ajustement structurel

Les secteurs agricoles des pays de
l'OCDE sont engagés depuis plusieurs
décennies dans une longue phase d'ajus¬
tement, liée aux évolutions économiques,
sociales et techniques. La main-d'auvre
agricole et la part de la production agri¬
cole dans l'économie reculent l'une comme

l'autre. Les mesures appliquées dans de
nombreux pays ont toutefois freiné cet
ajustement et faussé l'utilisation des res¬
sources agricoles. La réduction de l'aide
intensifiera la pression en faveur de l'cjus-
tement.

Les gouvernements peuvent ainsi avoir
la possibilité de faciliter l'ajustement en
aidant les agriculteurs qui soustraient du
système des terres, du bétail ou leur
propre travail. Il est difficile de tracer une
ligne de séparation entre les interventions
de l'Etat destinées à atténuer les consé¬

quences de l'ajustement et les mesures
permettant à celui-ci de se faire sous l'in¬
fluence des forces du marché. Les verse¬

ments doivent être expressément liés au
retrait de ressources de l'agriculture pen¬
dant une période déterminée, ou à l'encou¬
ragement de nouvelles activités, notam¬
ment la création de zones de conservation

et autres mesures bénéfiques à l'environ¬
nement, ou à des programmes de recon¬
version.

Stabilisation des revenus

La plupart des pays de l'OCDE appli¬
quent des mesures destinées à stabiliser
les revenus agricoles. Mais, pour ce faire,
ils isolent souvent les producteurs des mar¬
chés mondiaux en instituant des mesures

de protection aux frontières qui transfè¬
rent l'instabilité de leur production vers
d'autres pays et leur évitent d'être tou¬
chés par l'instabilité venant des marchés
mondiaux. Le prix de la stabilité intérieure
se mesure à l'importance des coûts qui
en résultent pour leurs consommateurs et
leurs budgets, et à la plus grande instabi¬
lité qu'ils imposent à d'autres pays. A l'in¬
verse, exploitants et gouvernements redou¬
tent de voir fluctuer leurs revenus à la

suite de la libéralisation des échanges
dans le cadre de la réforme.

Les mesures permettant de répondre à
cette préoccupation peuvent consister en
une aide temporaire à des exploitations

qui sont malgré tout efficaces. Or, cette
question est l'une des plus sensibles ; elle
exige une définition précise de la politique
à suivre pour laisser fonctionner les
signaux du marché. Ceux-ci doivent, en
réalité, pouvoir luvrer si les gouverne¬
ments n'indemnisent pas intégralement
les pertes de revenu des exploitants et,
avec le temps, ne leur octroient plus une
assistance nette. Les agriculteurs doivent
donc participer au financement de ces
programmes ; c'est une façon de leur faire
assumer une partie des risques. Les dis¬
torsions économiques que pourraient
entraîner ces mesures dépendent très
étroitement des niveaux auxquels l'assis¬
tance est accordée, des critères utilisés
pour fixer les seuils de déclenchement
des versements (notamment la définition
précise des produits visés), des condi¬
tions d'octroi de l'assistance et de ce que
les agriculteurs attendent à l'avenir de
cette mesure.

Quelles politiques agricoles réduiront les distorsions
sur le marché ?

Soutien des revenus minimums

Les programmes visant à garantir un
revenu minimum sont destinés à assurer

aux agriculteurs un traitement semblable
à celui dont jouit l'ensemble de la collecti¬
vité. En règle générale, ils s'inscrivent
dans la politique de protection sociale. En
réalité, les critères du revenu par famille
agricole, auxquels sont subordonnés les
versements, doivent être les mêmes que
ceux des autres groupes de la société et
tenir compte de toutes les sources de
revenu.

Biens collectifs

Les activités agricoles engendrent des
externalités - biens et services dont les

prix ne se forment pas sur le marché. Cer¬
taines bénéficient à l'ensemble de la col¬

lectivité, comme l'agrément des paysages ;
d'autres sont nuisibles, comme la pollu¬
tion résultant de l'utilisation de produits
chimiques dans l'agriculture. Devant les
préoccupations accrues que suscite l'état
de l'environnement dans les pays de
l'OCDE, toute aide directe aux agricul¬
teurs devra être conçue pour encourager
les biens bénéfiques et décourager les
autres.

L'objectif de ces versements est d'in¬
citer les exploitants à intégrer ce facteur
dans leurs décisions. Ils peuvent viser les
agriculteurs qui se lancent dans des acti¬
vités intégrant la protection de l'environ¬
nement ou réduisant la pollution agricole.
Le montant dépendra à l'évidence de l'ap¬
préciation par les autorités de la valeur
des biens et services collectifs fournis.

Quelles politiques
mènent les pays de l'OCDE ?

Si de multiples mesures directes de
soutien des revenus sont appliquées dans
les pays de l'OCDE, seules quelques-
unes peuvent être jugées conformes aux
lignes directrices données par les ministres
en 1987 : le programme d'aides directes
de la Communauté européenne, destiné à
permettre aux agriculteurs les plus pau¬
vres de faire face à la baisse de leur

revenu consécutive à une modification de

la politique suivie; les programmes suisse
et néo-zélandais d'aide aux familles

d'agriculteurs défavorisés. En tout état de
cause, ce sont des mesures de protection
sociale dont le champ d'application est
limité. D'autres mesures sont d'une

manière ou d'une autre liées à la produc-
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tion et leur élimination entraînerait une

chute de la production.
De nombreux pays indemnisent leurs

exploitants afin qu'ils soustraient, définiti¬
vement ou temporairement, des ressources
à la production agricole. Habituellement,
ces versements ont pour objectif de
réduire la production «excédentaire»,
comme celle de lait (en particulier en
Europe) et de riz (au Japon). Mais il est
peu probable qu'ils contribuent réellement
à orienter l'agriculture vers les méca¬
nismes du marché. Ils peuvent avoir sim¬
plement pour effet de déplacer les res¬
sources vers d'autres productions ou
d'autres exploitants, ou de ne supprimer
ces ressources que temporairement. Le
volume global de l'assistance restant
élevé, elles ne constituent tout au plus que
des palliatifs ou n'ont qu'un effet marginal.

Les aides destinées à la suppression de
ressources - bien qu'elles ne constituent
encore qu'une part relativement faible des
aides totales - sont parfois subordonnées
à des pratiques ne portant pas atteinte à
l'environnement ou contribuant à le con¬

server. Ces pratiques ont surtout été
appliquées en Scandinavie mais commen¬
cent à se répandre ailleurs en Europe.
Dans ce domaine, l'un des plus impor-

L'indemnisation des exploitants dans les pays de
l'OCDE peut viser à réduire une production excéden¬
taire.

tants dispositifs est le programme de
conservation des Etats-Unis qui accorde
le maximum d'aide lorsque des terres
agricoles fragiles sont mises hors culture
pendant dix ans. Il est possible, et c'est
un risque, que les mesures en vigueur,
appliquées comme soutien des revenus
agricoles, s'attribuent à terme le label de
mesures de «protection de l'environne¬
ment», ne serait-ce que pour justifier leur
existence.

Dans toute l'Europe, des aides spécifi¬
ques sont accordées aux agriculteurs qui
se trouvent dans des situations difficiles,

c'est-à-dire dans des régions éloignées
ou montagneuses. Or, les aides sont
généralement versées par tête de bétail
ou par hectare et, en dépit des plafonds,
sont liées au volume de la production.
Mais leur effet sur la production est sans
doute limité puisque rien n'incite à en
accroître l'efficacité. En compensant en
partie le coût élevé de la production dans
ces régions, elles freinent plus qu'elles
n'encouragent le processus d'ajustement.
Même lorsqu'elles sont versées pour
maintenir en place la population rurale et
préserver l'environnement, une analyse
plus approfondie doit être menée pour
déterminer quelle est la meilleure façon
d'atteindre ces objectifs.

La plupart des pays de l'OCDE accor¬
dent un soutien aux revenus pour com¬
penser la baisse de ressources due à des
catastrophes naturelles. Certains, le
Canada et l'Australie en particulier, ont
mis en place un système d'assurance, de
stabilisation et de garantie des prix. Ces
systèmes ne se fondent pas sur la pro¬
duction actuelle mais sont étroitement liés

au revenu de la période précédente. Bien
qu'ils masquent en partie les signaux du
marché à court terme, ces dispositifs
entraînent pourtant moins de distorsions
économiques que d'autres mesures comme
les prix de soutien fixés avant que les agri-
culeurs ne décident ce qu'ils vont pro¬
duire.

Aucun pays ne s'est encore lancé avec
détermination dans une politique qui limite
vraiment les distorsions économiques. La
Suède vient de mettre au point un vaste
programme d'aides directes aux revenus -
mais ces versements sont encore des¬

tinés à indemniser les agriculteurs à la
suite du gel des prix des produits, respon¬
sable en partie du gonflement de l'aide
accordée. Les pays de l'OCDE hésitent à
adopter des mesures de soutien direct
des revenus plus équilibrées à cause du

coût budgétaire qui résulterait du dépla¬
cement d'une aide jusqu'ici largement
financée par les consommateurs vers un
soutien direct des revenus financé sur le

budget de l'Etat. Et aussi à cause des réti¬
cences des agriculteurs.

De plus, alors que les mécanismes de
soutien des prix sont relativement simples
à appliquer administrativement - les
mesures aux frontières et parfois l'inter¬
vention de l'Etat -, les mesures de soutien

direct des revenus exigent de multiples
informations sur chaque exploitant et ses
activités. Sans compter que, par leur
nature, elles sont ciblées, contrairement à
celles qui sont destinées à maintenir les
prix au-dessus des cours du marché.
Bref, l'aide aux revenus ne porterait plus
sur les produits agricoles mais serait
orientée vers les exploitants.

C'est pourtant précisément parce que
le soutien direct des revenus peut être
ciblé et laisser jouer les signaux du
marché que les difficultés budgétaires et
administratives doivent être mises en

regard des avantages plus vastes qui en
résulteraient pour l'économie dans son
ensemble. En tout état de cause, la dimi¬

nution du niveau global de l'assistance
aura pour effet de réduire l'écart entre les
prix bénéficiant d'un soutien intérieur et
ceux du marché mondial. La principale
conséquence est que le secteur agricole
devra s'ajuster dans des proportions
moins importantes que ne le donne à
penser la comparaison de l'écart existant
entre ces prix; l'adoption du soutien
direct des revenus entraînera par consé¬
quent une dépense budgétaire moindre.
Dans de nombreux pays, toutefois, les
dispositifs en place pourraient être
adaptés pour permettre le soutien direct
des revenus.

L'OCDE poursuit ses analyses dans ce
domaine, affinant les caractéristiques des
mesures de soutien direct des revenus qui
entraînent moins de distorsions économi¬

ques et explorant leurs conséquences
d'ordre budgétaire et administratif. Cet
effort permettra aussi de mieux com¬
prendre les relations entre l'agriculture,
l'environnement et le développement
rural. L'objectif est d'aider les gouverne¬
ments à définir des mesures qui permet¬
tront à l'agriculture de prospérer - sans
pénaliser dans le même temps le reste de
l'économie.
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Les restrictions quantitatives
à la production

L'apparition d'excédents : c'est le
résultat le plus visible des politiques
qui encouragent la production à des

prix artificiellement élevés derrière des
frontières fermées aux importations. Pour
écouler ces excédents, de nombreux gou¬
vernements des pays de l'OCDE ont recours
aux subventions à l'exportation. Cette
solution engendre de sérieuses tensions
commerciales car elle impose d'énormes
dépenses aux pays producteurs qui, eux,
n'accordent pas de subventions et dont
les marchés sont détruits. Le problème a
pris une telle ampleur qu'il pénalise ceux-
là mêmes qui sont à l'origine de la situa¬
tion, les plongeant dans des difficultés
budgétaires insurmontables.

Pour contourner ce problème, beau¬
coup de pays de l'OCDE pratiquent une
politique qui a pour effet de restreindre le
volume de la production d'un produit
donné. Séduisante pour les agriculteurs
tout autant que pour les gouvernements,
cette méthode assure aux premiers un
revenu plus sûr et même plus élevé, et
permet aux seconds de maîtriser les
dépenses budgétaires affectées aux sub¬
ventions. Mais en procédant ainsi, c'est
au symptôme - une production excessive -
que les pays s'attaquent et non à la cause -
des taux élevés de subvention et de pro¬
tection. Les responsables de la réforme
de la politique agricole doivent s'en sou¬
venir le moment venu et s'employer à
réduire autant que possible les distorsions
économiques qui sont à l'origine de cette
situation.

L'expression « restrictions quantitatives »
recouvre toutes les mesures qui servent à
limiter la production ou la quantité de
moyens de production utilisés pour pro¬
duire. Il s'agit, entre autres, des quotas
appliqués directement (en interdisant aux
producteurs de livrer des quantités supé¬
rieures au quota qui leur est alloué) ou
indirectement (en pénalisant si lourde¬
ment les dépassements que les produc¬
teurs ne reçoivent que, tout au plus, le
cours mondial non protégé), et des res¬
trictions affectant l'utilisation des moyens
de production, en particulier la terre.

Dans tous les cas, les restrictions quan¬
titatives sont assorties d'un mécanisme

de soutien des prix. Ce sont ces prix, arti¬
ficiellement élevés, qui sont à l'origine des
problèmes d'excès de l'offre. Le système
de prix élevés et de restrictions à la pro-

Carmel Cahill est économiste à la division des politi¬
ques agricoles de la direction de l'alimentation, de
l'agriculture et des pêcheries de l'OCDE.

Carmel Cahill

duction est, de plus, étayé par des restric¬
tions à l'importation. Il s'agit d'empêcher
que les biens produits dans le pays ne
soient concurrencés par des approvision¬
nements meilleur marché en provenance
de l'étranger. Ces restrictions revêtent la
forme d'interdictions à l'importation, de
quotas, de restrictions dites « volontaires »
à l'exportation et de prélèvements varia¬
bles. Elles sont à l'origine des tensions
commerciales qui entravent actuellement
les échanges agricoles mondiaux.

Les causes de distorsions

A court terme, les restrictions quantita¬
tives peuvent limiter l'accroissement de la
production, et donc atténuer les pressions
pesant sur les marchés mondiaux. Il peut
s'ensuivre une réduction de l'écart entre

les prix artificiels - le fruit des aides publi¬
ques - et les cours mondiaux. On peut
donc de cette façon réduire les dépenses
budgétaires qui servent à éliminer les
excédents de production.

A la longue cependant, ces restrictions
finissent par devenir les instruments
immuables de l'action des pouvoirs
publics. Elles engendrent rigidités et dis¬
torsions dans la répartition des ressour¬
ces, à l'intérieur du secteur agricole
comme entre celui-ci et le reste de l'éco¬

nomie. De toute évidence, elles ne respec¬
tent pas les mécanismes du marché
puisque les prix comme les quantités sont
déterminés à l'avantage du producteur.

Ces distorsions sont multiples et de
nature très diverse. En cas de maîtrise de

la production, c'est le volume total des
quantités produites qui est géré; il est
donc relativement prévisible. La réparti¬
tion de cette production, en revanche, se
fait en fonction de ceux qui détiennent les
droits à quotas - qui sont d'ordinaire
alloués aux producteurs en fonction du
volume de leur récolte durant la période
qui a immédiatement précédé l'instaura¬
tion du quota. Ce système peut empêcher
les producteurs efficaces de s'agrandir,
nuire à l'esprit d'entreprise, et, puisque le

PASSER DES QUOTAS AU MARCHÉ

Les systèmes de quotas n'ont pas un
caractère permanent et irréversible. L'OCDE
a récemment étudié la façon dont les pays
pourraient recourir à titre provisoire à des
systèmes de contingentement afin de s'orien¬
ter vers une réduction des niveaux de pro¬
tection1. Ces systèmes seraient conçus en
fonction de la structure économique du sec¬
teur et du rang de priorité accordé à tel ou
tel objectif de l'action des pouvoirs publics :
une plus grande efficacité de la production,
le maintien de l'emploi en milieu rural et
dans les régions, ou l'aide aux revenus des
petits producteurs. Dans tous les cas,
cependant, le but serait de réduire le niveau
global de soutien des revenus et de rétablir
le lien entre la production à la marge et les
cours cibles mondiaux.

Ces systèmes se caractérisent essentiel¬
lement par leur transparence et leur sou¬
plesse : les objectifs visés seraient claire¬
ment définis, les aides seraient de plus en
plus ciblées et les signaux du marché peu à
peu introduits pour orienter les décisions des
producteurs. Même un système de quotas
classique pourrait être facilement amélioré
pour jouer un rôle de ce genre.

L'avantage de recourir à des quotas pour
aller vers le marché est d'amortir les effets

du retrait de l'aide sur un certain nombre

d'années, tout en interrompant la capitalisa¬
tion de cette aide dans la valeur des actifs

dès que la phase de transition commence. Il
est donc possible de protéger certains
groupes de producteurs contre une perte de

patrimoine, inacceptable pour des considé¬
rations politiques, en mettant en des
programmes de financement de nature à
faire taire les objections. Des programmes de
quotas de ce genre devraient associer certai¬
nes, ou l'ensemble, des caractéristiques
essentielles suivantes :

les producteurs seraient pleinement
informés de la phase de transition, ce qui leur
permettrait de connaître l'orientation, la
durée et l'échéancier retenu pour la réduction
progressive des prix

un programme de capitalisation serait
offert aux exploitants agricoles qui cessent
leur activité, et les agriculteurs qui souhaitent
s'agrandir auraient la possibilité de reprendre
des quotas

les quotas seraient donc transmissibles
l'écart entre le prix de soutien offert pour

la production sous quotas et le prix non sub¬
ventionné offert pour la production hors
quotas serait comblé à la fin de la période de
transition, lorsque le contingentement sera
devenu superflu

si, à la fin de la période de transition, les
gouvernements souhaitent maintenir en acti¬
vité des exploitations qui ne sont pas com¬
mercialement viables, ils devraient avoir

recours à un système de paiements de
revenus directs, sans lien avec la production.

1. Alison Bun-ell, «La gestion des quotas laitiers
dans les pays de l'OCDE», 1990, document dispo¬
nible gratuitement auprès de la direction de l'ali¬
mentation, de l'agriculture et des pêcheries de
l'OCDE.
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droit à quotas génère une valeur (qu'il
s'agisse de la valeur du quota lui-même
ou de celle répercutée sur le prix du ter¬
rain), renchérir le coût d'accès à la profes¬
sion de nouveaux producteurs. Tous ces
effets s'accentuent avec le temps, occa¬
sionnent des dépenses toujours plus éle¬
vées dans le système et enfin, incitent les
producteurs à exiger d'autres dédomma¬
gements.

Les restrictions qui frappent l'utilisation
de la terre ont, elles aussi, une incidence

sur la production, encore que moins
directe et moins prévisible (elle dépend
naturellement aussi de la superficie
consacrée à la production et de l'intensité
avec laquelle la terre est exploitée).
Puisque l'un des moyens de production
fait l'objet de restrictions, les exploitants
agricoles sont dans l'impossibilité de
prendre les meilleures décisions possibles
en matière de production.

Les restrictions quantitatives engen¬
drent également des distorsions entre les
différents produits car les ressources,
devenues superflues dans le secteur assu¬
jetti aux restrictions, sont transférées vers
la production d'un autre bien qui peut lui
aussi être fortement subventionné. Les

programmes de maîtrise de l'offre entraî¬
nent ainsi parfois des dépenses adminis¬
tratives considérables. De plus, les res¬
trictions affectant la taille des quotas par
exploitation et limitant la possibilité de
transférer les quotas se traduisent par une
très mauvaise répartition des ressources
qui va à rencontre de l'efficacité. Les pro¬
ducteurs les plus rentables n'ont plus
aucune possibilité de s'agrandir, tandis
que les plus médiocres sont artificielle¬
ment maintenus en activité.

Parce que les restrictions frappent un
secteur où les distorsions sont déjà très
importantes, il est difficile de repérer et de
mesurer les effets précis des programmes
de maîtrise de l'offre. Mais la collectivité

est de toute évidence perdante et les
consommateurs sont souvent ceux qui

assument la charge la plus lourde. Les
prix augmentent en même temps que les
restrictions de l'offre, et si le volume des

exportations subventionnées peut dimi¬
nuer ou du moins ne pas augmenter, les
obstacles aux importations subsistent. Il
est donc rare que l'accès à ces marchés
soit amélioré.

Le point fondamental, toutefois, est que
es restrictions ôtent aux exploitants agri¬
coles le pouvoir de décider quelle quantité
produire, même au prix de soutien. Les
prix comme les quantités sont réglemen¬
tés. Ces politiques ont plutôt pour effet de
gêner le libre jeu des mécanismes du
marché que de le favoriser. A partir de ce
moment-là, il s'agit de trouver les moyens
d'appliquer les restrictions quantitatives
de façon à minimiser les distorsions.

Vers davantage d'efficacité
Bien que les restrictions quantitatives

portent en elles des inefficacités économi¬
ques et ne permettent pas aux méca¬
nismes du marché de jouer librement, un
certain nombre de mesures peuvent être
prises pour réduire au minimum les distor¬
sions économiques qu'elles occasionnent
(encadré). Il est possible de considérable¬
ment améliorer le système dans le cadre
d'une réforme globale des politiques agri¬
coles :

il doit être clair qu'il s'agit d'une mesure
à court terme, qui sera mise en duvre
pour une durée connue à l'avance et dans
le cadre d'une transition vers des politi¬
ques qui respectent davantage les lois du
marché et la liberté des prix

aucun versement ou hausse de prix ne
doit être accordé comme compensation
d'une production à laquelle il a été
renoncé de façon à ne pas augmenter le
soutien

il faut atténuer ou supprimer les con¬
traintes affectant la vente ou le transfert

des quotas, ce qui favorisera l'adoption
d'incitations visant à améliorer l'utilisation

des ressources

les gouvernements devraient mettre les
droits à quotas en adjudication afin de
réduire les dépenses budgétaires et
augmenter leur contribution à l'efficacité

il est souhaitable pour des raisons d'effi¬
cacité que les restrictions quantitatives
soient appliquées avec le maximum de
souplesse possible dans les limites rete¬
nues pour l'ensemble de la production -
elles devraient, par exemple, avoir un
caractère facultatif et non obligatoire.

L'augmentation de la valeur des quotas
ou de la terre devrait déclencher une

baisse des prix car elle est le signe que le
degré de subvention monte - ce qui serait
incompatible avec la notion de réforme de
la politique agricole.

Les restrictions devraient s'appliquer à
la production : celles-ci provoquent moins
de distorsions que les restrictions qui
frappent les moyens de production (en¬
core qu'elles peuvent être utiles pour
appuyer une politique d'environnement).

L'objectif devrait être de réduire la pro¬
duction dans des proportions suffisantes
pour qu'il en résulte un impact sensible
sur les échanges grâce, par exemple, à
l'élimination des exportations subvention¬
nées ou à l'ouverture d'une partie des
marchés intérieurs aux importations.

Les pays de l'OCDE se sont engagés à
réformer leurs politiques agricoles. Cette
réforme nécessitera des ajustements qui,
c'est bien compréhensible, préoccupent
les groupes de population - les exploi¬
tants agricoles au premier chef - qui ont
le sentiment que leur situation empirera.
Passer à un soutien direct des revenus et

appliquer des restrictions quantitatives
engendrant moins de distorsions sont
deux façons de faire face à ces problèmes.

La réforme sera d'autant mieux accueillie

qu'elle prévoira des politiques facilitant la
transition et qu'elle définira clairement la
voie à suivre pour que le secteur demeure
viable. Les ajustements s'opéreront en
outre plus aisément si les réformes sont
introduites dans tous les pays de l'OCDE.
Les politiques en vigueur ont causé des
problèmes qui sont devenus intolérables.
La seule façon d'avancer maintenant est
d'étudier de nouvelles solutions.

Bibliographie OCDE
Réformer les politiques agricoles :

les restrictions quantitatives
de la production et le soutien direct
des revenus, 1 990

Politiques, marchés et échanges
agricoles : suivi et perspectives 1990,
1990

Gérard Viatte et Frédéric Langer :
«La réforme agricole en chantier»,
l'Observateur de l'OCDE, n° 165, août-

septembre 1990
Revue économique de l'OCDE,

n° 13, hiver 1989-90.

l'OBSERVATEUR de l'OCDE 158 lévrier/mars 1991 35



4SEIGNER

Enseignement :
l'ordre du jour des années 90

George S. Papadopoulos

Les ministres de l'éducation des pays de l'OCDE se sont récemment réunis à Paris
pour discuter les défis auxquels seront confrontés l'enseignement et la formation

dans les démocraties industrielles à l'aube du XXIe siècle. Leurs conclusions constituent

un programme audacieux dont les incidences sont importantes à la fois pour les politiques
"a pratique même de l'enseignement

y
WËSsm
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L'enseignement s'insère désormais,
à la suite de l'expansion considé¬
rable qu'il a connue après la guerre,

dans la vie même des pays les plus indus¬
trialisés. Ce qui ne le rend que plus sen¬
sible aux pressions extérieures. Il est donc
appelé de plus en plus à être, au cours
des décennies à venir, influencé par les
changements qui se produiront dans le
paysage culturel, économique, politique
et social des pays de l'OCDE, tout en con¬
tribuant à façonner ces changements.

Il y a d'abord l'accroissement rapide du
savoir et de l'information - la substance

même de l'enseignement - et la spéciali¬
sation sans cesse plus pointue qui est
essentielle au développement culturel et
scientifique et, de plus en plus, à la vitalité
et à la compétitivité économiques.

Les progrès de la technologie se pour¬
suivront à un rythme plus rapide. Ils s'as¬
sortiront de restructurations économiques
dont les conséquences sociales seront
souvent douloureuses. Elles seront aggra¬
vées par révolution des marchés du tra¬
vail, des emplois et des qualifications
requises, notamment sous l'effet du rôle
prépondérant que joue actuellement dans
l'économie le secteur des services.

Quant à l'évolution démographique, elle
se traduit par une redistribution des tran

ches d'âge - moins de jeunes, plus de
retraités. Conséquence : une modification
de l'équilibre entre les actifs et les non-
actifs, aboutissant souvent à une pénurie
de main-d'huvre et de personnel qualifié.

Qui plus est, l'interdépendance - éco¬
nomique, culturelle, politique - des pays
s'accentue. La manifestation la plus visible
en est l'intégration toute proche de l'Europe.

De nouvelles préoccupations sociales
apparaissent - l'environnement, la santé,
la drogue... - dans lesquelles l'on attend
de l'enseignement qu'il joue un rôle actif.
Le renforcement des valeurs civiques et
démocratiques, le maintien de la cohésion
sociale dans nos sociétés orientées par le
principe du marché, dominées par la con¬
sommation, s'inscrivent au nombre de ces

préoccupations. Dans le même temps,
l'on se demande avec inquiétude com¬
ment faire face à la prolifération de l'infor¬
mation et à l'ubiquité des médias.

Enfin, les attitudes à l'égard de l'action
des pouvoirs publics se sont, elles aussi,
modifiées, notamment en ce qui concerne
l'administration et le financement des ser¬

vices publics. On s'interroge sur le rôle et

George Papadopoulos, jusqu'à son récent départ à la
retraite, était directeur adjoint pour l'éducation, à la
direction des affaires sociales, de la main-d'oeuvre et
de l'éducation de l'OCDE.

l'apport de l'Etat, des administrations lo¬
cales et régionales, du patronat et des
syndicats, et des individus, tandis que se
manifeste une forte tendance à la décen¬

tralisation et à l'augmentation des respon¬
sabilités locales. Il semble qu'à la faveur
de cette évolution, l'on attende sans

cesse davantage de ces services - qua¬
lité, efficacité, comptes rendus.

Elargir les possibilités
d'apprendre

Les effets cumulés de ces change¬
ments sur l'enseignement seront considé¬
rables. Des questions nouvelles, et fonda¬
mentales, seront posées au sujet de l'éva¬
luation des besoins, de la définition réa¬

liste des objectifs et des priorités, et de
leur réalisation. Il faut que l'expansion
quantitative aille de pair avec l'améliora¬
tion qualitative. Et ce à tous les stades -
enseignements post-obligatoire, supé¬
rieur, pré-primaire, éducation des adultes,
cours destinés aux retraités ou améliora¬

tion générale du niveau d'alphabétisation.
Il n'est pas possible d'opérer ces chan¬

gements sans revoir les rôles relatifs de
l'enseignement scolaire et extra-scolaire,
en tenant compte notamment de la place
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de plus en plus importante qu'occupe le
lieu de travail dans l'acquisition des
connaissances. Et l'on ne peut se borner,
pour ce faire, à reproduire les structures et
les programmes existants - de proposer
plus de ce qui est déjà offert sans rien y
changer. Il faudra aussi élaborer de nou¬
veaux concepts pour l'éducation perma¬
nente, car la mise en valeur des res¬

sources humaines joue un rôle capital
dans le maintien de la vitalité économique
des pays de l'OCDE en pleine période de
mutation technologique.

Ces mesures doivent résulter d'un effort

concerté mettant en jeu le secteur privé et
les pouvoirs publics,et reliant le système
éducatif à tous les autres lieux - notam¬

ment les entreprises - où sont dispensées
l'éducation, la formation et plus générale¬
ment la préparation à l'emploi. Ces dispo¬
sitions porteront de plus en plus sur la
population active adulte dont les qualifica¬
tions doivent sans cesse être renouvelées.

pour assurer la liaison entre l'école et l'en¬
treprise. Et, last but not least, prêter une
attention particulière au nombre croissant
de femmes qui souhaitent recommencer à
travailler.

Assurer qualité et pertinence
La qualité qui a dominé le débat sur

l'éducation au cours des années 80 res¬

tera au premier plan. Mais il faudra, pour
la définir, des critères de plus en plus lar¬
ges, transcendant les simples résultats
scolaires pour savoir dans quelle mesure
l'enseignement correspond aux exigences
des jeunes et les prépare à gérer leur vie
personnelle et à bien jouer leur rôle dans
des sociétés à forte imprégnation techno¬
logique, non seulement en tant que tra¬
vailleurs, mais aussi, entre autres, comme

parents et citoyens.
C'est ainsi que trois points essentiels

continuent d'être à l'ordre du jour :

HHMMM

De plus en plus de connaissances sont acquises sur le lieu de travail.

Mais les prestations offertes et le finan¬
cement disponible sont-ils suffisants?
Les enseignants sont-ils assez compé¬
tents ? Les cours et les programmes sont-
ils bien adaptés? Quels doivent être les
rapports avec le système éducatif ordi¬
naire et d'autres formes d'apprentissage
telles que l'enseignement à domicile et à
distance? La reconnaissance explicite du
rôle éducatif des entreprises est inhérente
à ces questions : il faut faire davantage

le programme, qui devra être à la fois
cohérent et global, notamment dans son
adaptation aux nouvelles préoccupations
sociales - environnement, santé, valeurs

civiques
la qualité, et donc la nécessité d'assurer

une offre suffisante d'enseignants quali¬
fiés

l'efficacité de la pédagogie et des
méthodes de travail, y compris le recours
aux technologies de l'information.

Il faudra en particulier procéder à une
réflexion approfondie sur les structures et
l'organisation traditionnelles de l'ensei¬
gnement dispensé en classe de façon à
créer des situations pédagogiques plus
intéressantes pour les élèves comme pour
les maîtres. Une action concertée est

nécessaire pour gérer le changement de
l'école, compte tenu de la décentralisation
et de l'autonomie croissante des établis¬

sements. Cela suppose plus d'intérêt pour
la R-D éducative, et notamment une meil¬

leure compréhension de la façon dont
jeunes et adultes acquièrent les connais¬
sances.

La recherche de l'égalité
Au cours des années 80, le principal

moteur du changement était économique,
de pair avec l'amélioration de la qualité.
On s'est moins intéressé à l'égalité des
chances, idée force des deux décennies

précédentes. Mais il est évident qu'au
cours des années 90, la recherche d'une

meilleure répartition des possibilités d'ins¬
truction reprendra sa place au premier
rang des objectifs à atteindre.

Cela répond à des impératifs économi¬
ques aussi bien que sociaux et politiques.
Le coût économique et social de tous
ceux qui restent à la traîne dans l'ensei¬
gnement à cause de leur situation socio-
économique est évident. La diminution du
nombre des jeunes et la pénurie de cer¬
tains types de main-d''uvre sont d'autres
raisons de iutter contre la marginalisation
et l'exclusion de certains groupes défavo¬
risés.

Il faut donc prévoir une action conjointe
visant à appliquer les politiques éduca¬
tives et sociales, et les dispositions qui
intéressent le marché du travail dans des

domaines très divers, et notamment :

faire bénéficier les handicapés et
diverses minorités défavorisées de l'en¬

seignement ordinaire
améliorer les chances de certains

groupes vulnérables d'enfants et de jeunes
assurer la formation des plus défavo¬

risés et/ou des catégories d'adultes les
plus exposées au chômage.

Avant tout - et une condition sine qua
non d'un progrès quelconque - seuls des
efforts soutenus permettront de lutter
contre l'échec scolaire qui est souvent la
conséquence d'un handicap initial et la
cause d'une marginalisation économique
et sociale ultérieure. Ce problème s'est
avéré insurmontable pour tous les sys-
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La lutte

contre l'échec scolaire

commence tôt.

' S^*'

tèmes scolaires, sélectifs ou ouverts. Il ne

peut être résolu sans un nouvel engage¬
ment politique comprenant l'affectation
des ressources supplémentaires, néces¬
saires pour instaurer des pédagogies nou¬
velles, et les moyens de différencier l'en¬
seignement sans se contenter de repro¬
duire ou de renforcer les différenciations

sociales. A cet égard, le rôle de l'éduca¬
tion pré-scolaire dans le contexte de
mesures plus générales prises en faveur
de la prime enfance, devra être renforcé.

Nouvelles dimensions
internationales

Les politiques de l'éducation sont, de
tradition, des politiques nationales par
excellence. Mais l'évolution rapide qui se
produit - l'intégration de l'Europe, la fin
des régimes communistes et l'émergence
des économies dynamiques d'Asie... - a
une influence sur les politiques nationales
d'éducation qui ne peut être ignorée. L'in¬
terdépendance - politique, économique,
culturelle - entre pays est de plus en plus
forte, ce qui crée pour l'éducation des
problèmes nouveaux et importants qui
relèvent de la compréhension et des
échanges au niveau international.

Par exemple, la connaissance des
cultures d'autres pays est désormais
essentielle à la compétitivité économique,
de même que la maîtrise des langues
étrangères. La mobilité des élèves et des
enseignants d'un pays à l'autre pose des
questions d'équivalence de niveaux et de
qualifications, de même que de recrute¬
ment et d'accès à l'enseignement supé¬
rieur. L'afflux d'étudiants venus des pays
en développement soulève des problèmes
analogues aux décideurs et aux établisse¬
ments d'enseignement eux-mêmes. Par
ailleurs, l'internationalisation croissante et

l'impact des médias qui transcende les
frontières nationales font réfléchir, notam¬

ment les petits pays, sur le maintien de la
culture et de l'identité nationales. Tout

cela aura des conséquences sur la mobi¬
lité des individus d'un pays à l'autre, mais
sera également important pour améliorer
la compréhension des échanges interna

tionaux. C'est dire la nécessité d'une

ouverture des frontières et des esprits.
Il s'agit là de problèmes auxquels les

politiques éducatives commencent à
peine à s'attaquer. Au cours des années
90, ils sont appelés à venir au premier plan
de l'ordre du jour des politiques éducati¬
ves.

Les ressources nécessaires

Le programme chargé auquel les politi¬
ques de l'éducation doivent faire face au
cours des dix années à venir met plus que
jamais en évidence l'éternelle question
des ressources et de leur provenance.
Comment couvrir le coût du savoir dont

nos sociétés sont avides? Compte tenu
de la persistance des compressions bud¬
gétaires et d'une croissance économique
léthargique, il n'y a pas de solution facile.

Des redéploiements seront indispensa¬
bles à l'intérieur du secteur de l'enseigne¬
ment proprement dit, et des pressions
considérables s'exerceront en faveur

d'une meilleure gestion des ressources
existantes. Mais l'expérience montre que
les avantages financiers nets de ces deux
sources sont minimes : les possibilités de
redéploiement sont limitées compte tenu
des intérêts sectoriels bien établis et de la

rigidité des modes de gestion des sys¬
tèmes scolaires. La rentabilité de certains

enseignements pourrait être améliorée
grâce à une gestion plus efficace et à l'uti¬
lisation des technologies et de moyens
différents d'instruction à moindre intensité

de main-d'euvre. Leur efficacité reste

cependant à démontrer dans les faits. En
tout état de cause, il faudrait prévoir d'im¬
portantes dépenses initiales afin de par¬
venir à la masse critique qui aboutirait, en
fin de compte, à des économies. La néces¬
sité de disposer de ressources supplé¬
mentaires est une réalité à laquelle l'on ne
saurait échapper. Mais d'où peuvent-elles
venir?

Une redistribution intervenant à l'inté¬

rieur des budgets de l'Etat est l'une des
dispositions envisageables. Dans certains
pays, des indices montrent déjà que la
priorité politique attribuée à l'éducation
donne lieu à une augmentation des affec¬
tations de crédits, à tel point que les bud¬
gets de l'enseignement se retrouvent au
premier rang des dépenses publiques.
Cependant, cette évolution ne semble pas
suffire à rattraper la demande croissante
et le retard pris par l'offre d'enseignants
et d'installations scolaires.

De nouvelles sources de financement

devront donc être exploitées. Elles ne
peuvent venir que du secteur privé, des
collectivités locales ou des individus, ce

qui aboutirait à la mise en place de sys¬
tèmes de financement mixte, qui devront
être à la fois économiquement rentables
et socialement acceptables. Cette ques¬
tion se pose avec une acuité particulière
dans les pays où la tradition d'un enseigne¬
ment considéré comme un service public,
alimenté par les finances de l'Etat, est
forte. Elle se pose en particulier aux
niveaux les plus élevés de l'enseignement
et de la formation.

Il faudra essentiellement, pour élaborer
à l'avenir une politique de l'éducation,
parvenir à un consensus sur ce point. Plus
que jamais, l'existence de données et
d'informations fiables sur l'éducation, et

la possibilité de suivre le fonctionnement
du système et d'en évaluer les résultats
sont les conditions préalables et néces¬
saires d'une planification et d'une mise en
�uvre réussies.

Il ne faut pas oublier que l'éducation est
une de longue haleine. C'est elle
qui relie le passé d'un pays à son avenir.
Toute action entreprise aujourd'hui aura
un effet déterminant sur le type de société
que les habitants de chaque pays souhai¬
tent voir s'instaurer, sur ses valeurs et sur

le bien-être matériel et culturel qu'on y
trouve. J'estime, quant à moi, que dans
l'avenir plus agité et plus imprégné de
technologie qui nous attend, l'un des
grands défis que l'éducation devra relever
consistera à maintenir un nouvel huma¬

nisme, capable d'assurer la cohésion du
tissu social face à la concurrence de plus
en plus vive que doivent affronter nos
pays.
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La dynamique
du changement éducatif

David Istance

L'enseignement et la formation apparaissent de plus en plus indispensables
à la compétitivité économique. Résultat : une augmentation du nombre des étudiants

- jeunes et moins jeunes - qui exigera des changements importants dans l'organisation
et le financement du système éducatif1.

Après l'optimisme lié à l'expansion
des années 60 et le pessimisme
général qui y a fait suite, le sort de

l'éducation s'est sensiblement amélioré

au cours des années 80. Dans beaucoup

de pays de l'OCDE, on enregistre un
regain d'intérêt pour l'enseignement et
l'acquisition des connaissances en géné¬
ral. Tant les politiques que l'opinion
publique y voient la clef de voûte du bien-
être économique et social.

Mais certains aspects importants du
débat ont changé depuis vingt-cinq ans.
Dans la plupart des pays, on s'intéresse
aujourd'hui davantage à l'efficacité, à la
transparence, à l'évaluation. Les considé¬
rations relevant du marché du travail et de

l'emploi sont désormais plus étroitement
liées aux finalités mêmes de l'enseigne¬
ment. Si les prestations destinées aux
adultes, comme l'éducation récurrente et

permanente, avaient été accueillies avec

un certain enthousiasme à leurs débuts, à
la fin des années 60, elles bénéficient

aujourd'hui d'une atmosphère beaucoup
plus propice à leur mise en uuvre.

Si l'on veut que les résultats soient à la
hauteur des espérances actuelles et malgré
l'expansion de l'enseignement et de la for¬
mation au cours des années 80, l'organi¬
sation de l'apprentissage et de l'affecta¬
tion des ressources, tant humaines que
financières, peut bien nécessiter rapide¬
ment une réévaluation profonde.

Démographie et dynamique
Entre 1960 et 1987, les taux de natalité

ont augmenté légèrement dans deux pays
de l'OCDE seulement (Australie et Suède)
et diminué de 20 à 30 % dans cinq (Belgi¬
que, Canada, Danemark, Finlande, Pays-
Bas), de 30 à 40 % dans quatre autres
(Allemagne, Autriche, Espagne, Italie) et

même de 43% au Portugal. Certains ont
supposé, à tort, que la chute des taux de
natalité se traduirait par une diminution
sensible du nombre d'élèves et d'étu¬

diants et, partant, des ressources néces¬
saires.

Mais ce serait méconnaître la dyna¬
mique du changement éducatif que de
chercher à établir un lien direct entre,

d'une part, les données démographiques
que représentent les taux de natalité, de
l'autre le nombre d'élèves, d'étudiants,

d'enseignants et d'administrateurs.

David Istance s'occupe essentiellement des questions
qui concernent les enseignants et la qualité de l'ensei¬
gnement à la direction des affaires sociales, de la
main-d' et de l'éducation de l'OCDE.

1. La réunion des ministres de l'éducation des pays
de l'OCDE donnera lieu à une publication dans le cou¬
rant de l'année ; voir aussi L'enseignement dans les
pays de l'OCDE, 1987-88 : recueil d'informations
statistiques, OCDE, Paris, 1990.
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Certains pays ont par exemple prolongé
la scolarité obligatoire. Elle atteint actuel¬
lement dix ans en Finlande et en France,

onze ans aux Pays-Bas, au Royaume-Uni,
aux Etats-Unis et, si l'on tient compte des
études obligatoires à temps partiel, en
Autriche. L'obligation scolaire s'élève à
douze ans dans deux autres pays - la Bel¬
gique et l'Allemagne - où la poursuite de
l'enseignement et de la formation après la
formation initiale est exigée, soit à plein
temps, soit à temps partiel.

Mais l'expansion a manifestement encore
davantage son origine dans l'accroisse¬
ment des effectifs dans les écoles pré-pri¬
maires et dans les diverses prestations
des secteurs post-obligatoire et post¬
secondaire. En fait, le caractère obliga¬
toire de l'enseignement perd de sa signifi¬
cation à mesure que la demande d'éduca¬
tion s'intensifie.

L'accroissement des effectifs

Le tableau 1 montre le taux de scolari¬

sation des enfants de trois et de quatre
ans dans l'enseignement pré-primaire et
des enfants de cinq ans dans ce même
secteur ainsi que dans les écoles pri¬
maires dans les pays où ces établisse¬
ments les accueillent à cet âge. Chez les
petits de cinq ans, le taux de fréquenta¬
tion s'élève à près de 85% en Italie et
dépasse 96 % en France et 94 % en Belgi¬
que.

Ces taux sont sensiblement plus élevés
qu'il y a dix ou quinze ans dans l'en¬
semble des pays de l'OCDE et reflètent la
demande croissante d'éducation, notam¬

ment des parents qui travaillent et ont de
très jeunes enfants. Mais les variations
d'un pays à l'autre sont considérables. On
pourrait penser que le taux d'activité des
femmes est étroitement lié à la scolarisa¬

tion précoce des très jeunes enfants. Or,
il est intéressant de noter que trois pays
où le taux est très élevé (la Finlande, la
Norvège et la Suède où, si l'on tient
compte du travail à temps partiel, il
dépasse actuellement 70 %) font partie de
ceux où les prestations et la fréquentation
de l'éducation pré-primaire sont parmi les
plus faibles.

Les jeunes qui poursuivent leurs études
après la scolarité obligatoire sont dans
l'absolu plus nombreux. Le tableau 2 montre
le taux de scolarisation des jeunes de 17
et de 21 ans - il s'agit d'indicateurs très
approximatifs des inscriptions dans les
enseignements post-obligatoire, complé

mentaire et supérieur. En général, près de
75 % des adolescents de 1 7 ans font des

études, sous une forme ou sous une autre,

proportion qui, dans certains pays, est
inférieure à 60% (l'Espagne, la Grèce, la
Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et la
Turquie parmi les pays pour lesquels on
dispose de données). Chez les jeunes de
21 ans, pour lesquels les taux sont, bien
entendu, sensiblement inférieurs, ils attei¬

gnent de 1 5 à 25 % dans la plupart des
pays de l'OCDE. Cette proportion dépasse
25 % dans certains pays (Belgique, Canada,
Danemark, Etats-Unis) et n'est que de
moins de 10% ailleurs (Espagne, Suisse,
Royaume-Uni et Turquie).

L'un des faits les plus marquants de
l'expansion de la scolarisation des jeunes
de 17 à 21 ans est la présence féminine
croissante aux niveaux supérieurs. Des
inégalités considérables subsistent entre
garçons et filles quant au choix des disci¬
plines et à la fréquentation des établisse¬
ments d'enseignement et de formation.
Mais l'augmentation du nombre des filles
qui continuent leurs études au-delà de
l'âge légal de fin de la scolarité obligatoire
est universelle2. Alors que les femmes
étaient auparavant toujours sous-repré-

1. TAUX DE SCOLARISATION

A3, 4 ET 5 ANS -1987
enseignement pré-primaire et primaire
% du groupe d'âge

| 3 ans 4 ans I 5 ans

32,3 71,6 86,5

Autriche 28,5 63,4 92,3

Belgique 94,1 98,1 100,0

Canada 0 41,4 69,2

Espagne 17,8 90,6 100,0

Etats-Unis 28,9 49,0 86,7

Finlande 16,0 19,6 24,3

France 96,3 100,0 100,0

Grèce' 9,1 43,2 81,2

Irlande 0,7 52,1 96,3

Italie1 84,7 86,8 95,6

Japon 15,6 54,6 63,9

Norvège 31,6 44,1 52,6

Nouvelle-Zélande 42,6 72,8 100,0

Pays-Bas 0 97,9 98,7

Royaume-Uni 25,9 69,2 100,0

Suède1 38,5 42,4 54,2

Suisse 5,4 18,7 67,1

22 8 359

1. 1986.

Source : Banque de données de l'éducation OCDE

sentées, sept des 18 pays du tableau 2
ont actuellement des taux de scolarisation

supérieurs pour les filles.
L'accroissement de la participation ne

concerne pas seulement les jeunes. Mais les
données comparatives sur la formation -
dans différents pays, dans les entreprises,
des hommes et des femmes, l'éducation

des adultes en général - sont notoirement
insuffisantes. Seulement la moitié environ

des pays de l'OCDE fournissent des don¬
nées permettant d'estimer le nombre
d'étudiants adultes (25 ans révolus) sui¬
vant l'enseignement complémentaire et
supérieur. La proportion s'élevait approxi¬
mativement à un quart ou à un tiers en
1987-88 dans plusieurs d'entre eux (Ca¬
nada, France, Pays-Bas et Royaume-Uni)
et était plus élevée encore ailleurs (Alle¬
magne, Autriche, Danemark, Finlande,
Nouvelle-Zélande, Norvège et Suède).

Dans certains pays donc, les possibi¬
lités de s'instruire et de se former qui sont
offertes aux élèves et aux étudiants de

tous âges deviennent sans cesse plus
nombreuses. Malgré cela, il ne semble
guère que l'on ait abandonné le modèle
d'une éducation dispensée d'un seul
tenant - c'est-à-dire réservée avant tout

aux enfants et aux jeunes. En fait, les
années 80 pourraient bien un jour être
considérées comme la période où s'est
ancrée fermement dans la réalité la norme

selon laquelle la première partie de la vie -
de la prime enfance à vingt ans et quel¬
ques - est celle que l'on passe à s'ins¬
truire. La question reste posée de savoir
jusqu'à quel point la prédominance de ce
« modèle » doit persister, et si son main¬
tien est envisageable en termes des res¬
sources humaines et financières disponi¬
bles.

Les ressources

humaines et financières

Les enseignants comptent, dans tous
les pays de l'OCDE, parmi les catégories
professionnelles les plus nombreuses
(aux Etats-Unis, par exemple ils sont
3,3 millions sur une population active
civile de quelque 115 millions de person¬
nes). Cette importance numérique donne
un poids particulier à toute mesure prise
pour revaloriser la profession au moyen
d'augmentations générales des rémuné¬
rations. Et toute politique globale visant à
améliorer la qualité du corps enseignant,
moyennant une formation en cours de
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Les trois quarts

jfîninV des adolescents de 1 7 ans
font des études dans la plupart

des pays de l'OCDE.

service pour tous par exemple, devient
une entreprise de grande envergure.

Les effectifs du corps enseignant se
sont dans l'ensemble maintenus, malgré
l'évolution démographique qui, du fait de
la baisse de la natalité, se traduit par une
diminution des effectifs dans l'enseigne¬
ment obligatoire. Beaucoup de pays esti¬
ment que le nombre d'élèves par profes¬
seur et par classe que l'on a connu par le
passé, et que certains pays connaissent
encore, ne peut répondre aux exigences
d'une éducation de qualité. Quelques
exemples illustrent la tendance à
augmenter l'encadrement.

Dans les écoles primaires et les établis¬
sements secondaires non sélectifs d'Alle¬

magne, le nombre d'élèves par professeur
est passé de 33 en 1965 à moins de 18
vers le milieu des années 80. Entre le

début des années 70 et l'année scolaire

1986-87, les chiffres correspondants dans
les écoles primaires publiques en Grèce
sont passés de 31 ,5 et 23,5, et ceux des
écoles secondaires en général de 33,8 à
17,9. Dans l'enseignement de base au
Danemark il n'y avait plus que 10,6 élèves
par maître en 1985 contre 15 dix ans plus
tôt. Des exemples d'autres pays confir¬
ment cette évolution3. Il reste à savoir si

les difficultés que certains pays ont éprou¬
vées pour attirer vers l'enseignement de
bons éléments en nombre suffisant ont

déjà inversé la tendance générale, ou ris¬
quent de le faire dans un avenir proche.

2. L'enseignement au féminin, Les éditions de

l'OCDE, Paris, 1986.	
3. L'enseignant aujourd'hui : fonctions, statut,
politiques, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1990.

4. David Istance, «Enseignants : la nouvelle donne»,
l'Observateur de l'OCDE, n° 160, octobre-novembre

1989.

Il se pourrait d'ailleurs que l'offre cons¬
tante d'un nombre suffisant de bons

enseignants figure parmi les grands défis
que les politiques scolaires devront
relever au cours des années 904. Même

pour maintenir les effectifs actuels, il
faudra envisager dans certains pays des
taux de recrutement sensiblement supé¬
rieurs à ceux que l'on pratique actuelle¬
ment. Et cela à un moment où les candi¬

datures valables sont de plus en plus
rares et où des pénuries de personnel
qualifié se font jour sur le marché de l'em¬
ploi dans son ensemble. L'un des aspects
les plus inquiétants de la situation est le
vieillissement du corps enseignant. Les
pays Scandinaves donnent des exemples
de la place grandissante prise par les
«têtes grises» : en 1989, dans les écoles
primaires et secondaires du premier cycle
d'une part, les écoles secondaires du
deuxième cycle d'autre part, la proportion
des enseignants âgés de 45 ans et plus
atteignait respectivement 52 et 65 % en
Finlande, et celle des plus de 40 ans était
de 71 et 82 % en Suède.

Il convient donc d'apprécier par rapport
aux ressources nécessaires la volonté de

développer l'éducation et les attentes très
fortes que suscitent l'enseignement et la
formation. Certains pays ont élaboré des
programmes ambitieux prévoyant la pour¬
suite de l'expansion dans les dix années
à venir. Le meilleur exemple en est l'enga¬
gement officiellement pris par la France
d'amener 80 % de chaque groupe d'âge
au niveau du baccalauréat d'ici à l'an 2000.

Si une grande partie de cette expansion
doit être assurée par de nouvelles presta¬
tions dans le domaine de l'enseignement
technique et professionnel, il y aura quand
même quelques retombées sous forme de

demande d'enseignement supérieur. Quel
que soit le pays ou le lieu où interviendra
cette expansion, elle suppose des res¬
sources pédagogiques supplémentaires
au moment même où bien des pays éprou¬
vent déjà de graves difficultés financières
pour rendre la profession enseignante assez
attirante pour satisfaire les besoins
actuels.

La question des ressources ne se limite
évidemment pas au personnel enseignant ;
elle s'applique aussi aux coûts et aux dé¬
penses. Le tableau 3 montre les dépenses
publiques d'éducation en 1987 en pour¬
centage du PIB. Elles vont d'environ 3 %
ou moins dans certains cas (2,7% en
Grèce en 1986, 1,6% en Turquie, 3,6%
en Yougoslavie), à 6 à 7 % (Canada, Nor¬
vège, Pays-Bas) et atteignent 7,2 et 7,5 %
en Suède et au Danemark respectivement.
L'inclusion de financements privés modifie

2. TAUX DE SCOLARISATION

À 17 ET 21 ANS - 1987-88
enseignement général et professionnel
% du groupe d'âge

1 7 ans 21 ans

total filles total filles

Allemagne 81,7 79,8 23,4 23,7

Australie 74,3 72,7 n.d. n.d.

Autriche n.d. n.d. 13,3 s 12,6 s

Belgique 92,7 94,1 29,3 30,6

Canada 75,7 75,4 26,1 26,9

Danemark 76,9 78,8 28,8 29,7

Espagne 55,9s 58,3 ' 6,1 7,1

Etats-Unis 89,0° 89,4" 29,8° 30,0"

Finlande 90,6* n.d. 11,9s 13,2 s

France 79,3 82,1 21,2 21,7

Grèce 55,2 s 53,8 s 16,6s 14,9 s

Irlande 66,4 a 73,7 a 11,8s 10,6s

Japon 89,3 n.d. n.d. n.d.

Luxembourg 83,4 82,6 n.d. n.d.

Norvège 75,2 76,5 24,3 27,0

Nouvelle-Zélande 49,3 47,6 22,2 19,7

Pays-Bas 79,2 77,7 24,6 20,2

Royaume-Uni 52,1 51,1 5,3 5,6

Suède 83,1» n.d. 11,3 13,4

Suisse 84,6 79,0 9,4 10,0

Turquie 34,1 ' n.d. 8,3s 4,2

Yougoslavie 66,3" 64,3* 18,1» 15,8"

n.d. = non disponible.
a. Plein temps seulement.
b. 1986-87.

Source : L 'enseignement dans les pays de
l'OCDE, 1987-88, recueil d'informations statisti¬

ques. Les éditions de l'OCDE, Paris, 1990

l'OBSERVATEUR de l'OCDE 168 lévrier/mars 1991
41



ENSEIGNEMENT

sensiblement ces chiffres pour certains
pays : en Finlande le pourcentage passe
de 5,3 à 5,8 %, en France de 5,6 à 6,6 %,

au Japon de 5 à 6,4 %, aux Etats-Unis de
4,8 à 6,4 % 5. On peut désormais analyser
de façon détaillée les sommes importantes
que les pays consacrent à l'éducation et
donc nuancer la vue d'ensemble.

La comparaison du sort que connaissent
les différents secteurs de l'enseignement
en termes d'accroissement des dépenses
publiques réelles par élève ou par étudiant
montre que l'enseignement supérieur a
subi plus de compressions de dépenses
que le primaire ou le secondaire. Dans les
cas où les effectifs du supérieur sont
appelés à s'accroître pendant les années
90, cette expansion pourrait avoir un
retentissement sur la qualité si elle s'assortit
d'autres réductions des dépenses par
étudiant.

Le tableau 3 montre aussi la faiblesse

actuelle des dépenses nouvelles d'équi¬
pement dans la plupart des pays. En cal¬
culant les coûts futurs, il faudra tenir

compte de l'importance des investisse¬
ments nouveaux qui, pour plusieurs rai¬
sons, seront nécessaires : la mauvaise

qualité de certains bâtiments qui datent
de l'époque expansionniste des années
60 et 70; le nombre et la diversité des
nouveaux objectifs, des programmes et
des catégories d'étudiants que l'ensei¬
gnement supérieur accueille depuis quel¬
ques années.

Il ressort clairement des chiffres prove¬
nant des pays de l'OCDE que les rémuné¬
rations (traitements ou salaires et autres
coûts de personnel) représentent la plus
grande partie des dépenses d'éducation6.
Elles constituent 90 % ou davantage de la
facture globale en Allemagne, en Belgi¬
que, en France, en Grèce, en Irlande, en
Italie, au Luxembourg, au Portugal, en
Suisse et en Turquie. Beaucoup de tenta¬
tives ont été faites pour utiliser plus effica¬
cement les ressources éducatives exis¬

tantes, les redistribuer entre secteurs en

expansion et ceux en perte de vitesse, et
exploité!- lès possibilités de remplacement
du personnel enseignant par les technolo¬
gies informatiques. Mais la dimension
même du poste « rémunérations » laisse à
penser que la marge de mannuvre est
limitée, tout au moins à court terme.

a

Ces considérations amènent à s'inter¬

roger sur la viabilité des mesures qui ont

3. DÉPENSES PUBLIQUES
D'ENSEIGNEMENT - 1987

Dépenses
publiques
% du PIB

Dépenses
en capital

% des dépenses
publiques

Allemagne 4,2

Australie 5,3 s 8,7s

Autriche 5,9 8,7

Belgique 5,1" 0,8'

Canada 6,5 6,7

Danemark 7,5 3,9

Etats-Unis 4,8 s 6,9 s

Finlande 5,3 6,5

France 5,6 s 5,9«

Grèce 2,7s 5,6

Irlande 5,8 s 9,1 «

Italie n.d. 9,0s

Japon 5,0 s 14,7*c

Luxembourg 4,1" 0,2 b

Norvège 6,8 6,1

Nouvelle-Zélande 5,4 8,4

Pays-Bas 7,0 ' 5,7 I

Portugal 4,3 11,6

Royaume-Uni 5,0 3,9

Suède 7,2 4,0

Suisse 5,0 9,2

Turquie 1,6 16,9

Yougoslavie 3,6 5,6

n.d. = non disponible.
a. 1986.

b. Dépenses des ministères de l'éducation seule¬
ment.

c. Dépenses publiques et privées.

Source: L'enseignement dans les pays de
l'OCDE. 1987-88: recueil d'informations statisti¬

ques. Les éditions de l'OCDE, Paris, 1990

pour objet d'accroître sans cesse l'ensei¬
gnement initial pour accueillir des élèves
de plus en plus âgés. Les comparaisons
internationales du nombre de jeunes de
18, 21 ou 24 ans qui continuent de faire
des études reposent souvent sur l'idée
que plus le pourcentage est élevé, plus le
pays en question prend au sérieux son
système d'enseignement. Mais ce raison¬
nement ne tient pas compte de l'impor¬
tance de l'éducation permanente. Ce n'est
pas le rôle de l'enseignement et de la for¬
mation qui est mis en doute. La question
qui se pose est plutôt de savoir s'ils seront
capables de répondre aux demandes d'éco¬
nomies compétitives en mutation constante,
aux attentes sociales de différentes frac¬

tions de la population, ou aux exigences
culturelles et politiques des citoyens les
plus éclairés et les plus aptes à se faire
entendre.

5. L'enseignement dans les pays de l'OCDE, 1987-
88 : recueil d'informations statistiques, tableau 6.1 .

6. Ibid, tableau 6.3.

7. Perspectives de l'emploi de l'OCDE, Les éditions
de l'OCDE, Paris, 1989, chapitre 2. «Le niveau d'ins¬
truction de la population active ».

La façon dont l'enseignement, ordinaire
ou parallèle, général ou professionnel, est
organisé et dispensé tout au long de la vie
est cruciale lorsque l'on cherche à répondre
à cette question. A quel moment doit-on
inciter les jeunes, plutôt que de pousser
plus loin la formation première, à entrer
sur le marché du travail - en admettant

qu'ils trouvent leur vie durant des débou¬
chés et des possibilités de suivre d'autres
études ?

Il y a plusieurs raisons de ne pas pro¬
longer indéfiniment l'éducation initiale. A
mesure qu'elle s'allonge, les élèves les
plus faibles prennent du retard et le déficit
de main-d'luvre qualifié risque de s'aggra¬
ver7. Certains arguments font état des coûts
et des modes de financement. L'expan¬
sion continue de la formation initiale baisse

le nombre d'actifs par rapport aux inactifs
économiquement dépendants, tandis qu'un
système d'éducation et de formation récur¬
rentes permet des options financières
plus variées. Il faut cependant être pru¬
dent lorsque l'on cherche à réduire davan¬
tage les systèmes d'enseignement et de
formation. Les pénuries de main-d'nuvre,
notamment de main-d'cuvre qualifiée,
qui se font jour dans l'économie tout
entière sont en effet déjà aggravées par la
baisse démographique. Par ailleurs, des
arguments puissants militent en faveur
d'une organisation judicieuse des études.
On peut avancer sans grand risque d'er¬
reur qu'une éducation initiale intensive et
de haute qualité sur laquelle peut prendre
appui l'éducation récurrente est plus
rationnelle qu'une formation initiale qui
s'allongerait sans cesse et ne s'assortirait
que de possibilités inégales et parcellaires
de poursuivre des études par la suite.

Bibliographie OCDE
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Coup de projecteur sur

la Suède
Vesa Vihrîala

Le 26 octobre 1990, le gouvernement
suédois a rendu public un ensemble
de mesures destinées à resserrer la

politique budgétaire. Traduisent en parti¬
culier cette marche vers une certaine aus¬

térité, la réduction des indemnités de

congé de maladie, des économies au
niveau des dépenses de l'administration
centrale, la déréglementation de certaines
activités, notamment dans le secteur des

transports. Le gouvernement s'est en
outre clairement prononcé en faveur de
l'adhésion de la Suède à la Communauté

européenne. Ces événements font suite à
la sérieuse crise monétaire qui, en l'es¬
pace d'une semaine, a vu les taux d'in¬
térêt à court terme bondir de cinq points
devant la menace d'une dévaluation de la

couronne.

Outre le fait que certaines de leurs
modalités restent à préciser, ces mesures
ne devraient pas avoir, dans l'immédiat,
d'effets budgétaires sensibles. Ce qui
n'empêche pas les observateurs de consi¬
dérer ces décisions comme un tournant

dans la politique économique suédoise.
Une politique qui faisait traditionnellement
du plein emploi un objectif incontournable
et conférait au secteur public un rôle pré¬
éminent dans l'accroissement du bien-être

général tout en préservant l'autonomie
des décisions économiques. Est-ce la fin
du « modèle suédois » ? Pas vraiment... ou

du moins, pas encore.
A certains égards, la situation actuelle

peut s'analyser comme un incident
conjoncturel banal auquel des mesures
restrictives auraient pu remédier. Mais
l'économie suédoise souffre d'un mal plus
profond : celui d'une dérive inflationniste
persistante qui entame la compétitivité et
freine en définitive l'activité. Ce qui suggère
des carences fondamentales dans le fonc¬

tionnement de l'économie et/ou dans

l'orientation de la politique économique.
On est donc amené à s'interroger sur la
nature de la stratégie économique à moyen
terme et sur le rôle dévolu à un élément

majeur de l'environnement économique
suédois, le secteur public1.

En matière économique, la Suède pra¬
tique de longue date une politique d'ac¬
compagnement. Au plan monétaire, celle-
ci se caractérise par des dévaluations
périodiques de la couronne visant à res¬
taurer la compétitivité lorsque l'inflation

Vesa Vihriala est économiste à la branche des études

nationales et des perspectives économiques du dépar¬
tement des affaires économiques et statistiques de
l'OCDE.

vient l'affaiblir et, dans le domaine des

finances publiques et du marché du tra¬
vail, par des mesures soutenant l'emploi
lorsque le secteur privé n'en crée plus suf¬
fisamment pour maintenir le taux de chô¬
mage à un faible niveau. Conséquence :
l'ajustement salarial nécessité par l'insuffi¬
sance des gains de productivité par rap¬
port aux relèvements de rémunérations
revendiqués et obtenus n'a pas pleine¬
ment opéré en dépit des menaces de
moindre rentabilité et d'aggravation du
chômage.

Le problème est que, depuis 1982, la
couronne suédoise n'a pas été dévaluée
tandis que la politique budgétaire était
conforme à toutes les normes de la

rigueur, puisque l'on est passé d'un déficit
des administrations publiques de 7 % du
PIB à un excédent de 5 % en 1989. Ne se

trouve-t-on pas dès lors dans une situa¬
tion où la compétitivité est sérieusement
entamée sans véritable décélération des

salaires et des prix? Et comment a-t-on
pu en arriver là ?

Les très faibles gains de productivité
enregistrés en Suède durant les années 80
constituent un élément de réponse, les
hausses de salaires pouvant difficilement,
dans ces conditions, ne pas être inflation¬
nistes. Une faible croissance de la pro-

REPÈRES

PRIX

PIB A LA CONSOMMATION'

Variation par rapport à l'année précédente

82 83 84 85 86 87 88 89 90 m* 83 84 85 86 87 88 89 90 91

CHÔMAGE 2 BALANCE COURANTE
% de la population active % du PIB

1 Indice implicite de prix de la consommation
2 Définitions nationales.

moyenne OCDE

ductivité n'est certes pas en soi généra¬
trice d'inflation pour peu que les salaires
évoluent en conséquence. Mais tel n'a
pas été le cas, apparemment pour deux
raisons essentielles. Premièrement,

malgré la rigueur budgétaire, la demande
de travail a été trop forte par rapport à
l'offre ; tout en étant l'un des plus efficace
de la zone OCDE, le marché du travail

suédois n'a pu concilier un taux de chô¬
mage constamment inférieur à 2 % ces
quatre dernières années et une stabilisa¬
tion des salaires2. Et dans ce déséquili¬
bre, le dysfonctionnement ne saurait pro¬
venir de l'offre de travail, le taux d'activité

atteignant l'un des niveaux les plus élevés
de la zone OCDE.

Il en ressort que la demande de travail
semble avoir été excessive. Dès lors que
l'impératif de maintien d'un taux de
change fixe (par référence à un panier de
monnaie) assigne à la politique monétaire
un rôle limité, la politique budgétaire aurait
donc dû être plus rigoureuse. Or, vu le
poids de la charge fiscale, il était difficile
d'alourdir l'impôt. Quant à la réduction
des dépenses publiques, elle s'est révélée
encore plus délicate. La plupart des
dépenses concernent en effet des pro¬
grammes et des transferts qui sont les
piliers de l'Etat providence suédois : la
gratuité de l'enseignement et des soins
médicaux, l'accueil de l'enfance et des

personnes âgées à des tarifs modiques,
un régime généreux de prestations de
retraite et de maladie, etc. Des économies

dans ces postes n'avaient guère de
chance d'être acceptées.

Deuxième problème : malgré une sen¬
sible réorientation de la politique écono¬
mique depuis le début des années 80, la
stratégie de non-accompagnement n'a
jamais eu une crédibilité suffisante aux
yeux des agents économiques. Un phéno¬
mène qui suggère une double explication.
D'une part, compte tenu de la priorité
accordée au plein emploi, il était difficile
d'imaginer qu'on laisserait le chômage
s'aggraver suffisamment, même de façon
temporaire, pour obtenir la modération
salariale nécessaire du point de vue de la
compétitivité. D'autre part, les modalités
et le cadre institutionnel de la politique
économique pouvaient laisser penser qu'on
céderait à la tentation du laxisme. Les

mesures en faveur de l'emploi sont de fait

1 . Etudes économiques de l'OCDE : Suède, Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1991.

2. Etudes économiques de l'OCDE : Suède, Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1989.
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un instrument auquel il est aisé de recourir
et il en est de même pour un réaménage¬
ment des marges de fluctuation de la
monnaie.

Il y a plusieurs moyens de rendre une
politique économique plus crédible. Ainsi,
l'annonce d'une nouvelle politique doit se
concrétiser rapidement par des actes. Sur
ce plan, il est apparu tout à fait judicieux
de laisser monter les taux d'intérêt au vu

des sorties de capitaux enregistrées en
octobre ; il en est de même de la volonté

clairement exprimée par les autorités de
ne pas s'opposer à cette ascension, seule
susceptible de mettre fin à l'hémorragie
de capitaux. Certaines des mesures prises
en octobre vont, elles aussi, dans le bon

sens. Mais il serait également recommandé
d'annoncer clairement qu'aucun assou¬
plissement du taux de change n'inter¬
viendra pour adoucir l'éventuel impact sur
les coûts qui pourrait résulter d'un renché¬
rissement du pétrole, d'un relèvement des
cotisations de retraite ou d'un gonflement
des dépenses de protection de l'environ¬
nement. A cet égard, un excellent moyen
de renforcer la crédibilité de la politique
économique consisterait notamment à
prendre des engagements de nature insti¬
tutionnelle au niveau international, le plus
spectaculaire étant sans nul doute l'adhé¬
sion au mécanisme de change du système
monétaire européen. Mais les autorités
suédoises ont fait savoir que cette option
ne saurait être retenue, du moins dans
l'immédiat.

La taille

du secteur public
Faire référence à la taille imposante du

secteur public suédois est devenu un lieu
commun. C'est pourtant une réalité relati¬
vement récente. Il y a trente ans, la part
des dépenses publiques dans le PIB suédois
ne dépassait pas 31 %, soit un peu moins
que la moyenne pour l'Europe (31,5%).
Mais, durant les années 60 et 70, les
dépenses publiques se sont alourdies en
Suède beaucoup plus vite que dans les
autres pays, atteignant 66% du PIB en
1982. Cette part a depuis légèrement
diminué mais elle reste la plus élevée de la
zone OCDE. Dans la consommation

publique totale, les dépenses au titre de la
santé, de la sécurité sociale et de l'éduca¬

tion se taillent la part du lion.
En Suède, la redistribution des revenus

reste l'objectif principal des transferts
publics. Plusieurs études comparatives
confirment le sentiment général que les
revenus sont répartis plus également en
Suède que dans la plupart des autres pays
de l'OCDE. Et dans cette vaste redistribu¬

tion, les pouvoirs publics ont joué, par
leurs interventions, un rôle majeur. En ce
sens, l'objectif égalitariste a été pleine¬
ment atteint. Mais la question qui se pose
est de savoir si, pour parvenir à un tel
résultat, il fallait autant redistribuer. Dans
certains cas, par exemple, on est en pré¬
sence de transferts de revenu sur longue

période qui n'affectent guère la répartition
entre les individus de leur vivant.

Mais le problème le plus aigu affectant le
secteur public suédois est peut-être celui
de l'efficacité de son activité productive. Si
tant est que la productivité du secteur
public soit mesurable, des analyses com¬
paratives montrent que les services
publics suédois mobilisent un volume rela¬
tivement important de ressources. De
plus, malgré une certaine amélioration au
cours des années 80, cette productivité
s'est affaiblie durant la période de crois¬
sance rapide des dépenses publiques.

Les dépenses publiques et la fiscalité
ont eu de multiples incidences sur l'évolu¬
tion du secteur privé. Dans certains cas,
l'action des pouvoirs publics se traduit par
un meilleur fonctionnement des marchés,

les programmes suédois de formation étant
particulièrement efficaces à cet égard. Elle
peut aussi accroître l'offre de facteurs
comme les services subventionnés d'ac¬

cueil de jour pour les enfants sans lesquels
le taux d'activité des femmes n'aurait

jamais été aussi élevé. Cela dit, il semble
que le secteur public ait eu bien souvent
des effets négatifs sur les performances
du secteur privé et de l'économie dans son
ensemble.

Ainsi, les taux marginaux élevés d'impo¬
sition paraissent avoir eu une incidence
sur l'offre de travail. Même si au total cette

incidence n'est pas très marquée - les
taux d'activité en sont la preuve - il est
probable que l'offre de travail de certaines
catégories de main-d'muvre hautement
productives s'est trouvée sensiblement
freinée. De plus, un régime très généreux
d'indemnités de maladie, pratiquement
sans limitation et n'entraînant bien souvent

aucune perte de revenu, est une des
causes du taux très élevé d'absentéisme.

En 1988, les caisses d'assurance maladie

ont payé en moyenne 25,3 jours d'ab¬
sence par assuré. La multiplication des
retraites anticipées durant la seconde
moitié des années 80 s'explique sans
doute également par la générosité des
prestations.

L'intervention des pouvoirs publics a eu
de profondes répercussions dans un autre
domaine, celui de l'accumulation du capi¬
tal. Le renforcement de la sécurité sociale

semblant s'accompagner d'une moindre
propension à épargner, l'épargne des
ménages et l'épargne nationale dans son
ensemble ont diminué à mesure qu'était
mis en place un vaste système de protec¬
tion sociale. Une évolution sans doute

accélérée par la forte imposition d'un
grand nombre de revenus provenant de
l'épargne. Quoi qu'il en soit, fiscalité et
subventions se sont indéniablement

répercutées sur l'allocation du capital. En
particulier, l'investissement résidentiel a
été favorisé par des subventions directes
massives et de substantiels allégements
fiscaux. Voilà pourquoi la Suède se trouve
aujourd'hui dans le peloton de tête des
pays de l'OCDE en matière de qualité du
parc de logements. Mais ce résultat a

peut-être été obtenu au détriment de la
modernisation et de la capacité des équi¬
pements productifs.

Quelles réformes?

Les problèmes du secteur public suédois
ont été depuis longtemps admis. En parti¬
culier, son efficacité et les distorsions qu'il
engendre pour le secteur privé sont l'objet
d'un débat déjà ancien. Un certain nombre
de réformes ont d'ailleurs vu le jour. Les
entreprises publiques sont devenues plus
autonomes et priorité a été donnée à leur
rentabilité, ce qui a entraîné pour elles,
entre 1979 et 1987, la disparition de
quelque 50 000 emplois. De même s'ef-
force-t-on de réduire les subventions en

faveur du logement et de l'agriculture.
L'efficacité du secteur public a fait l'objet
d'études systématiques et de nombreuses
mesures ont été proposées, voire mises en

Enfin, une grande réforme fiscale
est en cours.

Cette réforme fiscale, étalée sur 1 990 et
1991 , abaisse sensiblement les taux mar¬

ginaux de l'impôt sur le revenu. Le taux
maximum - 72% en 1989 - sera ainsi

ramené à 51 % en 1991. L'imposition du
capital et des revenus est uniformisée, le
taux de base étant de 30 %, et l'impôt sur
les sociétés est également abaissé à 30 %.
Ces mesures ont été financées par l'élimi¬
nation d'un grand nombre de failles dans
la législation fiscale et par l'élargissement
de l'assiette des impôts indirects. D'où un
système fiscal plus simple, plus équitable
et moins douloureux en terme d'imposition
marginale. Mais cette réforme, essentielle¬
ment de nature structurelle, ne modifiera

pas le poids global de la charge fiscale.

Assainir les finances publiques, amé¬
liorer l'efficacité interne du secteur public,
atténuer les distorsions par le réaménage¬
ment de la structure fiscale et la réduction

des subventions, tels sont les objectifs des
réformes appliquées au secteur public
suédois. Pourtant, les caractéristiques
fondamentales du «modèle suédois»

demeurent : des dépenses de consomma¬
tion publique et des transferts en faveur du
secteur privé très élevés qui se traduisent
par la lourdeur du fardeau fiscal. Pour se
rapprocher de la structure des dépenses
qui prévaut, par exemple, en Europe conti¬
nentale, il faudrait des compressions de
dépenses allant bien au-delà de celles
décidées en octobre. En somme, il serait

tout à fait prématuré de voir dans ces
mesures la fin du modèle suédois.
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Série 1990-1991
ISSN 0304-3363

BELGIQUE-LUXEMBOURG

(décembre 1990)
(10 91 29 2) ISBN 92-64-23443-8, 132 p.

SUÈDE (janvier 1991)
(10 91 25 2) ISBN 92-64-23446-2, 160 p.
Voir p. 41 de ce numéro de l'Observateur de l'OCDE
Chaque étude :
F60 £7,50 US$13 DM24
Abonnement à la série 1990-1991

(1 7 à 21 études à paraître) :
F850 £102 US$180 DM332

REVUE ÉCONOMIQUE DE L'OCDE
(publiée deux fois par an, printemps et automne)
ISSN 0255-0830

N° 15/AUTOMNE 1990

(décembre 1990)
Sommaire :

Politique budgétaire. Au moyen d'un nouveau
type d'indicateurs, cet article étudie dans
quelle mesure les politiques budgétaires mises
en luvre à l'heure actuelle sont plus ou moins
soutenables.

Aides à l'industrie. Cet article analyse la répar¬
tition sectorielle des aides, l'importance relative
des différentes formes de subventions et les

effets économiques des politiques d'aide.
Progressivité des impôts sur le revenu. S'ap-
puyant sur une nouvelle base de données de
l'OCDE relative à l'imposition des revenus des
personnes physiques, l'auteur examine les
divers indicateurs de progressivité de cet impôt
ainsi que des estimations établies à cet égard
pour un grand nombre de pays de l'OCDE.
Effets de portefeuille sur les taux de change
du dollar. Une analyse des flux incite à penser
que l'augmentation des portefeuilles globaux

pourrait encore se traduire par une demande
importante de nouveaux actifs en dollars, mais
que cette demande ne serait toutefois pas suf¬
fisante pour couvrir la totalité du besoin de
financement prévu.
Libéralisation financière. Les progrès rapides
dans la voie de la déréglementation des mar¬
chés financiers se sont accompagnés, pour la
politique monétaire, de défis nouveaux et dura¬
bles.

(13 90 02 2) ISBN 92-64-23441-1, 200 p.
Le numéro :

F110 £13,50 US$23,50 DM45
Abonnement 1991 :

F205 £25 US$44 DM80

Affaires financières

CODE DE LA LIBÉRATION
DES MOUVEMENTS DE CAPITAUX

(novembre 1990)
Contient le texte intégral du Code de la libéra¬
tion des mouvements de capitaux, dont les dis¬
positions, acceptées par les membres de
l'OCDE, ont force obligatoire. Ce Code est
régulièrement mis à jour par des décisions du
Conseil de l'OCDE; cette édition tient compte
de toutes les modifications apportées aux obli¬
gations et à la position des membres à la date
du 1er novembre 1990. Ainsi est-il possible de
comparer le degré respectif de libération des
mouvements de capitaux préconisés par le
Code, auquel sont parvenus les pays de
l'OCDE.

(21 90 04 2) ISBN 92-64-23433-0, 158 p.
F125 £15 US$26 DM48

CODE DE LA LIBÉRATION
DES OPÉRATIONS INVISIBLES
COURANTES

(décembre 1990)
Présente le texte intégral du Code de la libéra¬
tion des opérations invisibles courantes, dont
les dispositions, acceptées par les pays mem¬
bres de l'OCDE, ont force obligatoire. Ce Code
est régulièrement mis à jour par des décisions
du Conseil de l'OCDE; cette édition tient

compte de toutes les modifications apportées
à la position des Membres à la date du 1er no¬
vembre 1990. Ainsi est-il possible de comparer
le degré respectif de libération des échanges
internationaux préconisés par le Code, y com¬
pris les services associés au commerce, à l'in¬
dustrie et au commerce extérieur, aux trans¬

ports, au cinéma et à la télévision, et aux
voyages et au tourisme, auquel sont parvenus
les pays de l'OCDE.
(21 90 03 2) ISBN 92-64-23432-2, 114 p.
F125 £15 US$26 DM48

LIBÉRATION
DES MOUVEMENTS DE CAPITAUX

ET DES SERVICES FINANCIERS

DANS LA ZONE DE L'OCDE

(novembre 1990)
Des progrès spectaculaires ont été accomplis
ces dernières années dans la voie de la libéra¬

tion des mouvements de capitaux : l'un après
l'autre, les pays ont assoupli ou supprimé les
restrictions frappant les flux internationaux. Ce
volume analyse le processus de libération en

s'appuyant sur les expériences des pays de
l'OCDE. Il contient également une présentation
générale des Codes OCDE de la libération des
mouvements de capitaux et des opérations
invisibles courantes révisés par le récent
accord global sur les échanges internationaux
dans le domaine des services financiers.

(21 90 02 2) ISBN 92-64-23430-6, 171 p.
F125 £15 US$26 DM48

Affaires fiscales

LA SITUATION DES OUVRIERS

AU REGARD DE L'IMPÔT
ET DES TRANSFERTS SOCIAUX

1986-1989

(novembe 1990) bilingue
Analyse les sommes payées au titre de l'impôt
sur le revenu et des cotisations de sécurité

sociale et les sommes reçues au titre des pres¬
tations familiales par les contribuables dont le
revenu correspond à celui d'un ouvrier. Pré¬
sente aussi, selon un schéma normalisé, une

description des systèmes d'impôt sur le revenu
et des régimes de sécurité sociale, pour tous
les pays de l'OCDE.
(23 90 04 3) ISBN 92-64-03337-8, 250 p.
F165 £20 US$35 DM65

Concurrence

POLITIQUE DE LA CONCURRENCE

ET DÉRÉGLEMENTATION
DES TRANSPORTS ROUTIERS

(novembre 1990)
L'étendue de la réforme de la réglementation
des transports routiers - voyageurs et mar¬
chandises - dans 1 9 pays de l'OCDE et dans
la CEE et l'expérience de déréglementation de
certains de ces pays. Les enseignements que
l'on peut en tirer pour la politique de la concur¬
rence.

(24 90 03 2) ISBN 92-64-23428-4, 82 p.
F75 £9 US$16 DM30

Voir Eric Lacey, « Transports routiers : réglementation ou
concurrence?», l'Observateur de l'OCDE, n° 167, décembre

1 990-janvier 1 991

POLITIQUE DE LA CONCURRENCE

DANS LES PAYS DE L'OCDE -

1988-1989

(décembre 1990)
Les principaux faits nouveaux se rapportant à
la politique de la concurrence et à l'application
du droit de la concurrence dans les pays de
l'OCDE et sous les règles de concurrence des
Communautés européennes pendant l'année
1988 et les premiers mois de 1989.
(24 90 04 2)ISBN 92-64-23447-0, 332 p.
F180 £22 US$38 DM70

Développement
COOPÉRATION
POUR LE DÉVELOPPEMENT

Efforts et politiques poursuivis
par les membres du comité d'aide
au développement - Rapport 1990
(novembre 1990)
Présente une large analyse des problèmes
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actuels de développement dans le contexte
d'un changement politique et économique
rapide et accorde une attention particulière aux
thèmes interdépendants de l'environnement,
de la population et du développement pour les
années 90. A partir des travaux approfondis
réalisés par le secrétariat de l'OCDE ces quel¬
ques dernières années, la deuxième partie de
l'ouvrage examine plus en détail les efforts faits
par les membres du CAD pour venir en aide
aux pays en développement dans les domaines
de l'environnement et de la population. La troi¬
sième partie contient une analyse complète des
tendances de l'aide et des autres apports de
ressources aux pays en développement.
(43 90 04 2) ISBN 92-64-23429-2, 296 p.
F150 £18 US$32 DM62

Voir Joseph C Wheeler, «Les trois facettes du développe¬
ment», l'Observateur de l'OCDE, n° 167, décembre 1990-

janvier 1991

STATISTIQUES DE LA DETTE
EXTÉRIEURE. ENDETTEMENT
ET AUTRES ENGAGEMENTS

DES PAYS ET TERRITOIRES

EN DÉVELOPPEMENT, DES PAYS
D'EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE

ET DE CERTAINS AUTRES PAYS

ET TERRITOIRES

À FIN DÉCEMBRE 1989
ET FIN DÉCEMBRE 1988
(novembre 1990)
Cette publication contient des statistiques sur
le volume et la composition de la dette exté¬
rieure de 155 pays en 1988 et 1989. Elle est la
seule à couvrir un aussi grand nombre de pays
et à permettre au lecteur de faire plus de com¬
paraisons qu'à l'habitude grâce à la manière
dont les chiffres y sont rassemblés. Des esti¬
mations des remboursements que chaque pays
aurait dû effectuer en 1990 au titre de sa dette

à long terme y sont également présentées.
Tous les tableaux sont accompagnés d'expli¬
cations techniques détaillées.
(43 90 05 2) ISBN 92-64-23427-6, 32 p.
F90 £11 US$20 DM35

Emploi et affaires sociales
Initiatives locales de création d'emplois

ENTREPRENDRE AU FÉMININ

(décembre 1990)
Dans tous les pays de l'OCDE, le métier de chef
d'entreprise se conjugue de plus en plus au
féminin, créant ainsi une source nouvelle de

dynamisme dans les économies locales. Per¬
mettre au plus grand nombre de femmes de
choisir la carrière d'entrepreneur ou de devenir
travailleur indépendant, tout en valorisant et en
développant leur capacité à entreprendre, ajou¬
terait encore à cet essor. Pour ce faire, il faut
créer au niveau local l'environnement favora¬

ble. Cette publication, qui s'adresse à toute la
gamme des décideurs chargés de concevoir ou
d'appuyer les initiatives entrepreneuriales, fait
certaines propositions à cet égard.
(84 90 02 2) ISBN 92-64-23436-5. 122 p.
F95 £11 US$20 DM37

Série : « Évolution démographique
et politiques gouvernementales »

LES MIGRATIONS :

aspects démographiques
L'évolution démographique actuelle dans les
pays de l'OCDE préoccupe de plus en plus
l'opinion publique et les gouvernements en
raison du vieillissement accentué de la popula¬
tion et, à plus ou moins long terme, de son
déclin. Quel a été, du point de vue démographi¬
que, le rôle des migrations dans le passé et
quel rôle pourront-elles jouer à l'avenir? Des
experts de différents pays ont tenté de
répondre à ces questions. Leurs contributions
permettent de mieux comprendre la complexité

des relations entre migration et croissance
démographique, et d'évaluer le poids relatif des
divers facteurs - historiques, techniques et
politiques - susceptibles d'influer sur les politi¬
ques migratoires dans les années qui viennent.
(81 90 03 2) ISBN 92-64-23439-X, 100 p.
F125 £15 US$26 DM48

Voir Daniel Blot, «Démographie et politiques migratoires»,
l'Observateur de l'OCDE, n° 163. avril-mai 1990

10 MEILLEURES VENTES

Pour commander, veuillez utiliser
le bon de commande encarté

1. ÉTUDES ÉCONOMIQUES
DE L'OCDE

Série 1989-1990

CANADA

(10 90 01 2) ISBN 92-64-23407-1

FF50 £6 US$11 DM21	
2. ÉTUDES ÉCONOMIQUES

DE L'OCDE

Série 1989-1990

PAYS-BAS

(10 90 21 2) ISBN 92-64-23408-X
FF50 £6 US$11 DM21

3. Série PIIC « Politiques d'information,
d'informatique
et de communications »

N" 22. INDICATEURS

DE PERFORMANCE

POUR LES EXPLOITANTS

DE TÉLÉCOMMUNICATIONS
PUBLIQUES

(93 90 02 2) ISBN 92-64-23403-9

FF180 £22 US$38 DM70	
4. Recherche en matière de routes

et de transports routiers
L'ASSURANCE AUTOMOBILE

ET LA PRÉVENTION
DES ACCIDENTS DE LA ROUTE

(77 90 02 2) ISBN 92-64-23409-8

FF150 £18 US$32 DM58	
5. STATISTIQUES DE RECETTES

PUBLIQUES DES PAYS

MEMBRES DE L'OCDE. 1965-1989

(23 90 02 3) ISBN 92-64-03376-9

FF190 £23 US$40 DM74	
6. COMPTES NATIONAUX.

TABLEAUX DÉTAILLÉS
1976-1988 VOLUME II

(30 90 03 3) ISBN 92-64-03378-5

FF450 £54 US$95 DM175	
7. DONNÉES SUR LE PÉTROLE

ET SUR LE GAZ. 1987-1989

(61 90 05 3) ISBN 92-64-03371-8

FF470 £56 US$99 DM183	
8. COAL INFORMATION. 1990

(61 90 03 1) ISBN 92-64-13388-7
FF470 £56 US$99 DM183

Disponible en anglais uniquement

9. STATISTIQUES

DE LA POPULATION ACTIVE

1968-1988

(30 90 02 3) ISBN 92-64-03377-7

FF340 £41 US$71 DM133	
10. PROMOUVOIR

LA COMPÉTITIVITÉ
INDUSTRIELLE DANS LES PAYS

EN DÉVELOPPEMENT
(41 90 07 2) ISBN 92-64-23397-0
FF90 £11 US$19 DM35

Énergie
AIE (Agence internationale de l'énergie)

L'UTILISATION RATIONNELLE

DE L'ÉLECTRICITÉ
(novembre 1990)
(61 89 04 2) ISBN 92-64-2359-1 , 220 p.
F130 £16 US$28 DM54

AEN (Agence pour l'énergie nucléaire)

BULLETIN DE DROIT NUCLÉAIRE
ISSN 1016-4995

- No. 46+ Supplément
(67 90 46 2) 100 pp. +28 pp.
Abonnement annuel

(2 numéros et suppléments) :
F150 £17,60 US$33 DM65

Enseignement
CERI (Centre de recherche et d'innovation
dans l'enseignement)

LES JEUNES HANDICAPÉS :
DE L'ÉCOLE À LA VIE ACTIVE
(janvier 1991)
Les jeunes handicapés rencontrent parfois de
très graves difficultés lors du délicat passage
de l'école au monde du travail. Ce livre recense

et décrit les divers mécanismes d'« accompa¬
gnement» récemment mis en place. Il s'agit
essentiellement de mesures transitoires,
gérées cas par cas. Des études émanant de
plusieurs pays de l'OCDE montrent concrète¬
ment leur mise en auvre tout en soulignant les
spécificités nationales.
(96 91 01 2) ISBN 92-64-23448-9, 92 p.
F75 £9 US$16 DM29

Environnement

L'ENVIRONNEMENT URBAIN :

QUELLES POLITIQUES

POUR LES ANNÉES 1990?
(décembre 1990)

Les villes, qui concentrent habitants, activités
productives, consommation d'énergie et trans¬
ports, sont aussi les lieux où l'air, le sol et l'eau
subissent le plus gravement les atteintes de
pollutions de toutes sortes. La protection de
l'environnement doit donc nécessairement

passer par une action sur les villes. Ce rapport,
s'appuyant sur une vingtaine d'études de cas,
propose des solutions pratiques dans trois
grands secteurs touchés par la dégradation du
milieu urbain : la rénovation, les transports et
l'énergie. Il propose aussi des principes d'ac¬
tion pour les pouvoirs publics, qui ont été
approuvés par les gouvernements des 24 pays
de l'OCDE.

(97 90 03 2) ISBN 92-64-23435-7, 92 p.
F100 £12 US$21 DM39

L'ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT
(décembre 1 990)
(97 91 01 2) ISBN 92-64-23442-X, 330 p.
F180 US$38 £22 DM70

Voir p. 8 de ce numéro de l'Observateur de l'OCDE

Gestion publique
ÉVOLUTIONS
DANS LA GESTION PUBLIQUE :
EXAMEN 1990

(décembre 1 990)

Les gouvernements des pays de l'OCDE ont
entrepris des réformes de grande envergure de
la gestion dans le secteur public. Ce rapport
présente un résumé des politiques et des pro¬
grammes visant à améliorer le secteur public
dans les divers pays et identifie l'évolution
future. Il est destiné à servir de texte de réfé¬

rence pour tous ceux qui se préoccupent de la
performance de la gestion publique.
(42 90 03 2) ISBN 92-64-23437-3, 158 p.
F150 £18 US$32 DM58
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Perspectives économiques de l'OCDE :
les points essentiels

TENIR LE CAP

La situation économique s'est sensiblement modifiée dans le courant de 1990. Bien que l'unification allemande ait stimulé l'activité, la
croissance s'est ralentie vers le milieu de l'année dans la zone OCDE, et en particulier dans plusieurs grands pays où les pressions
inflationnistes n'en sont pas moins restées fortes. Dans les derniers mois, la hausse brutale des prix du pétrole a encore assombri les
perspectives à court terme sur le front de l'inflation et sur celui de la croissance. Ces évolutions n'appellent cependant pas de changement
fondamental dans les orientations retenues pour la politique économique : axer fermement la politique monétaire sur la lutte contre l'infla¬
tion, poursuivre l'effort de réduction des déficits budgétaires et accélérer le rythme de la réforme structurelle, spécialement dans le contexte
des négociations d'Uruguay1.

Alors que, dans l'ensemble, l'activité économique
des pays de l'OCDE est restée soutenue en 1990,
le contraste s'est accentué entre le dynamisme de
certains pays, notamment le Japon et l'Allemagne
occidentale, et l'atonie de bon nombre d'autres,
dont les Etats-Unis (tableau 1). Qui plus est, l'infla¬
tion reste maîtrisée en Allemagne occidentale et au
Japon alors qu'elle est relativement forte aux Etats-
Unis (tableau 2). La faiblesse du dollar contribue à
entretenir la pression inflationniste aux Etats-Unis,
mais elle devrait aussi favoriser les exportations et
l'activité, et faciliter l'ajustement extérieur. Les évo¬
lutions observées sur les marchés financiers de la

zone OCDE sont préoccupantes : les cours des actions
ont chuté et les taux d'intérêt du marché ont

augmenté dans beaucoup de pays, ce qui ne s'explique
qu'en partie par la situation dans le Golfe; des
segments du marché financier américain restent fra¬
giles cependant que les banques réduisent leurs
concours à certaines catégories d'emprunteurs;
enfin, au Japon, les bilans des banques suscitent
des inquiétudes, en particulier dans un contexte de
forte baisse du cours des actions. Par ailleurs, les

déficits budgétaires des Etats-Unis et de l'Allemagne
seront plus importants qu'on ne l'envisageait précé¬
demment.

Ces tendances, s'ajoutant aux effets de la hausse
des prix pétroliers, ouvrent sur l'évolution écono¬
mique à court terme des perspectives moins favora¬
bles qu'avant l'été: l'inflation sera probablement
plus forte et la production plus faible. Les prévisions
présentées ici reposent sur l'hypothèse d'un prix du
pétrole à l'importation inchangé en termes réels par
rapport à l'estimation de 27 dollars le baril avancée
pour le second semestre de 1990 (ce qui équivaut à
un prix au comptant de 29 à 30 dollars le baril de
Brent brut). Elles s'appuient en outre sur deux pré¬
misses importantes : d'une part, la politique écono¬
mique réagira avec fermeté à la hausse des prix du
pétrole afin de contenir l'inflation, d'autre part, la
confiance du secteur privé se maintiendra dans l'en¬
semble, malgré l'évolution fâcheuse des marchés
pétroliers et financiers.

Dans la mesure où ces hypothèses sont fondées,
les difficultés liées à la hausse des prix du pétrole
devraient n'être que temporaires. L'activité dans la
zone OCDE pourrait progresser de 2 % en 1 991 , puis
de 2 V2 % en 1992 ; le nombre des chômeurs pourrait
passer de 6 '/< % de la population active au premier
semestre de 1 990 à presque 7 % en 1 992 (tableau 3).
La hausse des prix à la consommation dans l'en¬
semble de la zone atteindra probablement 6 % en
taux annuel au premier semestre de 1991 , l'accrois¬
sement de l'indice implicite des prix du PNB culmi¬
nant pour sa part à un peu plus de 5 %. Toutefois, à
mesure que s'atténueront les pressions sur les capa¬
cités de production, l'inflation, mesurée par l'un ou
l'autre indice, pourrait revenir dans une zone de 4 à
4 V2 % d'ici au second semestre de 1992.

La plupart des pays non membres de l'OCDE verront
s'alourdir leur facture pétrolière ; tous seront touchés
par la hausse des taux d'intérêt et le ralentissement
de la croissance de leurs marchés d'exportation
dans les pays de l'OCDE ; certains ne bénéficieront
plus des envois de fonds de travailleurs émigrés au
Koweït et en Irak. En Europe centrale et orientale, les
problèmes liés à l'énergie assombriront encore les
perspectives à court terme des pays qui s'efforcent
de transformer leur économie.

Les principaux risques

Indépendamment des événements qui pourraient
intervenir dans le Golfe, les principaux risques qui
s'attachent à la situation actuelle semblent essentiel¬

lement s'inscrire dans un sens dépressif. Les prévi¬
sions de l'OCDE reposent en effet sur l'hypothèse
que l'évolution des marchés pétroliers et financiers
n'a pas entamé la confiance du secteur privé au
point d'entraîner une forte baisse de l'investissement
des entreprises ou un accroissement de l'épargne de
précaution des ménages. Or le climat de confiance
s'est quand même fragilisé ; les gouvernants devront
faire leur possible pour le préserver, en réagissant de
manière à éviter que la poussée initiale des prix ne se
transforme en une spirale salaires/prix. Si les prix du

pétrole devaient encore augmenter, les responsables
de la politique économique auraient plus de diffi¬
cultés à contenir l'inflation et à préserver un climat de
confiance. Si, en revanche, les cours du pétrole
retombaient à leur niveau d'avant la crise, les risques
seraient réduits et les perspectives pourraient être
meilleures qu'on ne vient de les dépeindre.

Dans les prévisions présentées ci-après, le
«choc» pétrolier est rapidement absorbé par l'éco¬
nomie des pays de l'OCDE et entraîne beaucoup
moins de dommages que ceux de 1973-74 et de
1979. Cela tient à plusieurs facteurs ;

l'augmentation des prix du pétrole est nettement
plus faible que les fois précédentes

la vulnérabilité des économies de l'OCDE (du
point de vue de leur consommation d'énergie, et sur¬
tout de pétrole, par unité de PNB) a sensiblement
diminué depuis 1973

les réformes structurelles entreprises dans les
années 80, en particulier celles qui ont contribué à
réduire les rigidités du marché du travail et à intensi¬
fier la concurrence sur les marchés de produits, ont
amélioré la capacité des économies de l'OCDE d'ab¬
sorber des chocs sur les prix relatifs sans qu'il en
résulte une augmentation permanente de l'inflation

lors de l'élaboration des politiques économiques,
les gouvernements savent tirer parti des enseigne¬
ments des deux chocs pétroliers précédents, notam¬
ment en permettant une répercussion totale de la
hausse des prix du pétrole sur les consommateurs
d'énergie.
Il existe néanmoins un risque que l'ajustement ne
s'opère pas de façon aussi harmonieuse ou aussi
rapide que prévu.

L'évolution des marchés des changes pourrait
redevenir préoccupante si les tendances actuelles
persistaient. Il est vrai que le recul du dollar enre¬
gistré ces derniers mois aidera à renforcer la compé¬
titivité des exportations américaines, contribuant
ainsi au maintien du dynamisme à l'exportation qui

1 . Perspectives économiques de l'OCDE, n° 48, Les éditions de
l'OCDE, Paris, décembre 1990.



PERSPECTIVES ECONOMIQUES

1. CROISSANCE DU VOLUME DU PNB/PIB DANS LA ZONE OCDE1

taux annuels désaisonnalisés (%)

Part dans

le total

OCDE

1987

variations par rapport
à l'année précédente

variations par rapport
au semestre précédent

1989 1990 1991 1992
1990

II

1991

I II

1992

I II

Etats-Unis 36,0 2,5 1,0 0,9 1,9 0,6 0,6 1,8 1,9 1,9

Japon 19,0 4,9 6,1 3,7 3,8 3,9 3,7 3,7 3,8 4,0

Allemagne 8,9 3,9 4,2 3,0 2,6 1,4 3,9 2,7 2,6 2,4

France 7,1 3,6 2,5 2,3 2,6 3,0 2,0 2,3 2,6 2,7

Italie 6,0 3,2 2,6 2,4 2,7 3,8 1,7 2,2 2,9 3,0

Royaume-Uni 5,5 2,2 1,6 0,7 1,9 -0,5 0,8 1,7 1,9 2,0

Canada 3,3 3,0 1,1 0,9 2,3 -0,5 1,1 1,9 2,4 2,6

Total des pays ci-dessus 85,8 3,3 2,8 2,0 2,5 1,7 1,8 2,4 2,5 2,6

Autres pays de l'OCDE2 14,2 3,8 2,8 2,0 2,4 2,1 1,8 2,1 2,4 2,6

Total OCDE 100,0 3,4 2,8 2,0 2,5 1,8 1,8 2,4 2,5 2,6

Quatre grands pays européens 27,5 3,3 2,9 2,2 2,5 2,0 2,3 2,3 2,5 2,5

OCDE Europe 39,9 3,5 2,9 2,1 2,5 2,1 2,1 2,2 2,5 2,6

CEE 34,3 3,5 2,9 2,2 2,5 2,0 2,3 2,3 2,6 2,6

Total OCDE moins

les Etats-Unis 64,0 3,9 3,7 2,5 2,8 2,4 2,5 2,6 2,9 3,0

Production industrielle

Sept grands pays - 4,1 1,7 1,9 2,9 1,7 1,7 2,5 2,9 3,2

Total OCDE - 4,1 1,9 1,9 2,9 1,9 1,7 2,5 2,9 3,2

Part dans

te total

OCDE

1987

variations par rapport
à l'année précédente

1989 1990 1991 1992

Autriche 0,9 4,0 4,5 2,9 2,9

Belgique 1,1 4,0 3,5 2,3 2,6

Danemark 0,8 1,4 1,0 0,8 2,1

Espagne 2,3 5,1 3,5 2,7 3,0

Finlande 0,7 5,2 1,7 0 1,2

Grèce 0,4 2,8 1,2 1,1 2,0

Irlande 0,2 5,0 4,4 3,2 3,1

Islande 0 -3,3 -0,1 3,4 4,0

Luxembourg 0 6,1 2,6 2,8 3,1

Norvège 0,7 5,0 3,0 3,2 2,7

Pays-Bas 1,7 4,1 3,0 2,0 2,3

Portugal 0,3 5,4 3,9 3,3 3,5

Suède 1,3 2,1 0,9 -0,5 0,8

Suisse 1,4 3,1 2,5 2,0 1,8

Turquie 0,5 1,7 7,6 3,5 5,5

Total des pays
ci-dessus 12,4 3,8 3,0 1,9 2,4

Australie 1,6 4,9 2,2 2,3 2,3

Nouvelle-Zélande 0,3 0,8 0,7 1,5 2,3

Total des 17 pays
ci-dessus 14,2 3,8 2,8 2,0 ¥

/. Les agrégats ont été
1987 exprimés en dollars

2. Les données semestr

calculés si

de 1987.

elles sont

ir la base

desestlm,

despold

liions tréî

du PNB

approxin

PIB de

latives.

sous-tend les prévisions de reprise de l'activité aux
Etats-Unis en 1991. Cependant, la dépréciation du
dollar favorise aussi l'inflation, qui demeure élevée
dans ce pays. Si le dollar devait encore beaucoup
baisser, intensifiant ainsi les pressions inflationnistes
aux Etats-Unis, les responsables de la politique
monétaire pourraient se retrouver confrontés au
dilemme habituel, évoqué ci-dessous.

Les politiques macro-économiques

Pour répondre à cette question, il ne suffit pas de
trouver la stratégie à adopter face au seul problème

de l'augmentation des prix du pétrole car, comme on
l'a vu plus haut, d'autres changements importants
sont intervenus par ailleurs. En tout état de cause, les
impératifs fondamentaux de la politique monétaire et
budgétaire ne sont en rien modifiés. La nécessité
d'une action plus efficace dans tous les domaines de
la politique économique ressort du contexte actuel
d'accélération de l'inflation et de tassement de l'ac¬

tivité.

La politique monétaire est de toute évidence en
première ligne dans la lutte contre une accélération
de l'inflation sous-jacente. Il n'en reste pas moins
que dans un certain nombre de pays, et en particulier
aux Etats-Unis, la tâche des autorités monétaires (et
la pression sur les taux d'intérêt) pourraient être allé¬
gées par une réduction plus rapide et plus déter¬
minée des déficits budgétaires. Il est devenu plus dif¬
ficile de réaliser des progrès visibles dans cette
direction: compte tenu du ralentissement de la
croissance, les recettes fiscales seront inférieures à

ce qu'elles auraient pu être, tandis que les dépenses
augmenteront, du fait de la hausse des taux d'intérêt
et de l'accroissement des prestations sociales lié à la
montée du chômage. Cependant, alors qu'il convien¬
drait de laisser jouer les stabilisateurs automatiques,
ces difficultés croissantes ne devraient pas inciter les
responsables à restreindre leurs ambitions en ce qui
concerne l'amélioration des soldes budgétaires
structurels. L'exemple des pays qui sont parvenus,
dans les années 80, à trouver un bon équilibre entre
l'action monétaire et la politique budgétaire semble
incontournable. Parmi les grands pays, le Japon,
l'Allemagne occidentale et la France, qui ont le mieux
réussi dans la gestion à moyen terme de leur poli¬
tique macro-économique, semblent les mieux placés
pour résister à un climat économique moins clément.
Dans le cas de l'Allemagne, il s'agira d'absorber le
grand «choc» budgétaire de l'unification: d'après
les estimations, le besoin de financement du secteur

public aurait atteint quelque 4 % du PNB en 1990 et

devrait dépasser 5 % en 1991 , avant de diminuer de
nouveau à moyen terme.

Aux Etats-Unis, l'accord budgétaire récent a été
conclu dans le contexte d'une nouvelle aggravation
du déficit budgétaire après les progrès accomplis
antérieurement dans la voie de sa réduction : le

déficit fédéral pour l'exercice 1990, qui s'est achevé
le 30 septembre, a été beaucoup plus important que
prévu et l'on estime que, pour l'exercice 1991, il
pourrait dépasser les objectifs de la loi Gramm-
Rudman-Hollings (G-R-H) d'au moins 100 milliards
de dollars, voire nettement plus. Le nouvel accord -
qui exclut l'excédent de la Sécurité sociale des
objectifs G-R-H - prévoit de renforcer sensiblement
le contrôle exercé sur les dépenses publiques. Néan¬
moins, le déficit de l'administration fédérale restera

probablement élevé pendant plusieurs années.
D'après les estimations du secrétariat de l'OCDE,
son montant pour l'exercice 1991 pourrait atteindre
près de 250 milliards de dollars selon la nouvelle
définition G-R-H (soit environ 175 milliards selon
l'ancienne définition) et pourrait bien être encore plus
élevé à la fin de l'exercice suivant.

La nécessité d'une action ferme sur le plan budgé¬
taire apparaît d'autant plus clairement que la mise
en ouvre de la politique monétaire pourrait susciter
des tensions entre les trois plus grands pays. Au
Japon et en Allemagne occidentale, où l'activité est
soutenue, un durcissement monétaire visant à étouffer

les nouvelles pressions inflationnistes induites par la
hausse des prix du pétrole ne devrait poser que rela¬
tivement peu de problème aux autorités. Qui plus
est, dans ces pays, les effets du renchérissement du
pétrole seront atténués par l'appréciation de la mon¬
naie vis-à-vis du dollar ces derniers mois. Aux Etats-

Unis, en revanche, l'inflation, déjà plus forte au
départ, sera accrue par la hausse des prix du pétrole,
la plus grande vulnérabilité de l'économie à un tel
choc et la dépréciation du dollar. Par conséquent,
de ces trois pays, c'est vraisemblablement aux
Etats-Unis que la nécessité d'agir fermement contre
les pressions inflationnistes sera la plus forte - sans
compter que la situation de ce pays s'aggraverait si
le dollar devait continuer à s'affaiblir. D'un autre côté,

l'activité est faible aux Etats-Unis où l'on s'inquiète
aussi de la fragilité des marchés financiers. L'expé¬
rience des années 80 montre néanmoins que si la
stagflation devenait vraiment un problème, une
action vigoureuse de lutte contre l'inflation serait le
moyen le plus sûr de rétablir un climat économique
salubre et de créer les conditions nécessaires à une

reprise de la croissance.

La fragilité des marchés financiers

La fragilité de certains segments des marchés
financiers conduit à s'interroger sur le meilleur
moyen de préserver l'intégrité et la sécurité du sys¬
tème financier en permettant à la concurrence et à
l'efficience de se réaliser pleinement. Des problèmes
d'ordre prudentiel se sont fait jour durant le pro¬
cessus de libéralisation des marchés financiers, avec
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2. INDICES IMPLICITES DE PRIX DE LA CONSOMMATION PRIVÉE
DANS LA ZONE OCDE1

pourcentages de variation ; taux annuels désaisonnalisés

I 1989
I

1990 1991 1992
1990

II

1991

I II

1992

I II

Etats-Unis 4,5 5,4 6,8 5,4 6,6 7,4 5,7 5,4 5,1

Japon 1,7 2,4 2,4 2,0 2,7 2,4 2,1 2,0 1,9

Allemagne 3,2 2,6 3,9 3,7 3,8 4,0 3,9 3,7 3,5

France 3,3 3,4 3,8 3,2 5,0 3,5 3,4 3,2 3,1

Italie 6,0 6,3 6,8 5,8 6,2 7,3 6,3 5,8 5,3

Royaume-Uni 5,9 4,6 6,3 5,3 4,6 7,2 6,1 5,2 4,8

Canada 4,7 4,1 6,0 4,1 4,5 7,4 4,7 4,0 3,7

Total des pays ci-dessus 3,8 4,2 5,2 4,3 5,1 5,6 4,5 4,2 4,0

Autres pays de l'OCDE2 7,8 8,0 8,1 6,8 8,2 8,3 7,6 6,7 6,0

Total OCDE 4,4 4,8 5,6 4,6 5,5 6,0 5,0 4,6 4,3

Quatre grands pays européens 4,4 4,0 5,0 4,3 4,8 5,2 4,7 4,3 4,1

OCDE Europe 5,5 5,3 6,0 5,2 6,0 6,3 5,7 5,1 4,7

CEE 4,5 4,3 5,1 4,5 5,0 5,4 4,9 4,4 4,2

Total OCDE moins les Etats-Unis 4,3 4,4 5,0 4,2 4,9 5,2 4,6 4,1 3,8

1989 1990 1991 1992

Autriche 2,7 3,3 4,3 3,7

Belgique 3,4 3,5 4,1 3,6

Danemark 5,0 2,8 4,0 3,2

Espagne 6,7 6,8 6,7 5,9

Finlande 4,8 6,2 6,0 4,7

Grèce 15,6 20,3 18,8 14,6

Irlande 3,9 3,1 3,4 3,3

Islande 21,1 12,8 7,1 9,8

Luxembourg 3,4 3,7 4,2 3,8

Norvège 4,4 4,1 5,2 5,5

Pays-Bas 1,5 2,4 2,9 2,6

Portugal 12,7 13,3 12,0 10,5

Suède 6,5 10,2 10,0 5,0

Suisse 3,6 5,5 4,5 3,5

Turquie 71,9 60,1 61,7 55,1

Total des pays ci-dessus 7,9 8,3 8,4 6,9

Australie 6,7 6,1 6,5 5,9

Nouvelle-Zélande 5,7 5,2 4,0 3,0

Total des 17 pays
ci-dessus 7,8 8,0 8,1 6,8

/. Les agrégats ont été calculés sur la base des poids du PNB/PIB de
1987 exprimés en dollars de 1987.
2. Les données semestrielles sont des estimations très approximatives.

l'apparition de nouvelles incitations à prendre des
risques, renforcées dans une certaine mesure par le
tour particulier qu'a pris l'application du système
d'assurance des dépôts et de garantie aux investis¬
seurs. Ces problèmes se sont posés surtout parce
que les changements de réglementation n'ont pas
suivi le rythme de la libéralisation ou parce que la
déréglementation, en raison de son caractère incom¬
plet dans certains domaines, n'a pas, en fait, permis
de mettre les différentes catégories d'établissements
financiers sur un pied d'égalité.

Pour réduire au minimum les risques de fragilité
financière à moyen terme, tout en préservant la
liberté des marchés financiers, les autorités doivent

agir selon les orientations suivantes : préciser claire¬
ment que seule l'apparition d'une menace systé-
mique pourrait les conduire à assouplir les condi¬
tions monétaires ou à assumer le rôle de prêteur de
dernier ressort ; rendre plus rigoureuses les condi¬
tions d'assurance des dépôts et de garantie aux
investisseurs; définir des normes comptables plus

claires et appliquer des directives uniformes et effi¬
caces concernant le niveau de fonds propres ; mettre
en place des organes uniques de supervision - tout
en améliorant la coopération et l'harmonisation au
niveau international - afin d'éviter que des activités
financières relativement risquées soient les moins
contrôlées.

La réforme structurelle

Les récents événements économiques ont montré
que la flexibilité est nécessaire pour permettre aux
économies de s'adapter rapidement aux perturba¬
tions sur les marchés des produits, du travail et des
capitaux. Il importe donc d'autant plus de poursuivre
l'action entreprise dans la voie de la réforme structu¬
relle.

Cela vaut tout particulièrement pour les questions
de politique commerciale, que ce soit ou non dans
le cadre des négociations d'Uruguay. La politique
commerciale a des retombées dans pratiquement
tous les domaines de la réforme structurelle car une

plus grande liberté des échanges stimule la concur¬
rence et favorise un fonctionnement efficace de

toutes les composantes du système économique;
c'est pourquoi il est essentiel que les négociations
d'Uruguay enregistrent des progrès sensibles dans
les nombreux domaines qu'elles couvrent. A plus
long terme, après la conclusion des négociations, la
politique commerciale devra continuer de figurer
parmi les priorités de la réforme structurelle. De plus,
les progrès futurs ne devront pas se limiter aux seuls
points qui n'auront pas été réglés lors des négocia¬
tions. Il est urgent d'étudier de quelle manière inté¬
grer dans un contexte multilatéral les aspects traités
dans le cadre de négociations et arrangements bila¬
téraux, tels ceux qui ont été abordés par les Etats-
Unis et le Japon à l'occasion de «l'initiative sur les
obstacles structurels».

Les problèmes majeurs rencontrés lors des négo¬
ciations d'Uruguay montrent bien à quel point il est
difficile de parvenir à un accord international sur un
large éventail de mesures de libéralisation des
échanges. Les difficultés tiennent non seulement à
l'existence de droits acquis mais aussi au sentiment,
largement répandu dans le public, qu'une plus
grande liberté des échanges ne se traduira pas for

cément par une égalité d'accès aux marchés pour
les fournisseurs locaux et étrangers. Néanmoins, il
n'y a pas de doute sur la direction générale que
devraient prendre les politiques commerciales des
pays de l'OCDE. A l'intérieur des économies nationa¬
les, et de zones d'échange plus vastes comme la
Communauté européenne, il est admis que la confi¬
guration des marchés doit être déterminée par les
mécanismes concurrentiels et que la libre concur¬
rence entre les entreprises doit être la règle. Cepen¬
dant, la plupart des pays de l'OCDE recèlent de
larges pans d'activité économique où la concurrence
des entreprises étrangères a été émoussée, voire
évincée, par l'utilisation d'instruments tels que les
quotas d'importation, les accords de limitation dite
volontaire des exportations, les mesures de sauve¬
garde, les taxes d'importation variables et les
mesures anti-dumping. Un réexamen systématique
de tous ces instruments s'impose afin d'assurer la
cohérence des politiques intérieures et extérieures.

Pour progresser dans la politique commerciale, il
faut aussi améliorer la politique de la concurrence et
des fusions et mieux coordonner l'une et l'autre. A

mesure que s'est intensifiée la concurrence des
entreprises au-delà des frontières nationales, la
nature et l'ampleur des divergences entre les politi¬
ques nationales de concurrence sont devenues
sources de conflits, comme en témoignent les dis¬
cussions sur la politique des fusions au sein de la
Communauté européenne. La politique de la concur¬
rence doit garantir que les marchés peuvent être
contestés et que les abus de position dominante
seront réprimés.

Il est tout aussi important de maintenir l'élan de la
réforme structurelle sur les marchés du travail que
sur les marchés de produits afin d'assurer une pro¬
gression satisfaisante de l'emploi et une baisse des
taux de chômage. Le taux de chômage dans la zone
OCDE est à nouveau en hausse après avoir diminué
pendant six années consécutives; dans beaucoup
de pays, les taux sont actuellement supérieurs à
ceux du sommet conjoncturel de 1978-79. Les pos¬
sibilités de restreindre le chômage par une politique
d'expansion de la demande étant très limitées, c'est
avant tout par le biais de la réforme structurelle qu'il
faudra engager l'action sur ce front. Les pays de
l'OCDE ont commencé à tirer les leçons des deux
dernières décennies en abandonnant les mesures

«passives» de garantie de revenus pour orienter la
politique du marché du travail vers des mesures « ac¬
tives» afin d'aider les chômeurs à trouver un emploi.
Cette action doit être étayée par la mise en place de
systèmes d'enseignement et de formation qui assu¬
rent un bagage solide aux nouveaux entrants dans
le monde du travail et qui favorisent une adaptation
rapide de la main-d'suvre au changement structurel.

L'environnement

et la politique économique

Avec la prise de conscience de plus en plus aiguë
de l'ampleur des problèmes d'environnement et du
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3. CHÔMAGE DANS LA ZONE OCDE
définitions nationales

1989 1990 1991 1992
1990

II

1991

I II

1992

I II

Taux de chômage (%)'

Etats-Unis 5,3 5,5 6,4 6,7 5,7 6,3 6,5 6,6 6,7

Japon 2,3 2,1 2,3 2,3 2,1 2,2 2,3 2,3 2,3

Allemagne 5,6 5,0 5,0 5,1 4,7 5,0 5,0 5,1 5,2

France 9,4 8,9 9,0 9,1 8,8 9,0 9,1 9,1 9,1

Italie 12,1 11,1 11,3 11,5 11,1 11,2 11,4 11,5 11,5

Royaume-Uni 6,2 5,8 6,2 6,6 5,9 6,1 6,3 6,5 6,7

Canada 7,5 8,1 9,4 9,4 8,8 9,3 9,5 9,5 9,3

Total des pays ci-dessus 5,7 5,6 6,1 6,3 5,7 6,0 6,2 6,3 6,3

Autres pays de l'OCDE 8,8 8,7 9,1 9,1 8,8 9,0 9,1 9,1 9,0

Total OCDE 6,4 6,2 6,7 6,9 6,3 6,7 6,8 6,9 6,9

Quatre grands pays européens 8,1 7,4 7,6 7,8 7,4 7,6 7,7 7,8 7,8

OCDE Europe 8,5 8,0 8,3 8,4 8,0 8,2 8,3 8,4 8,4

CEE 9,0 8,4 8,5 8,7 8,3 8,5 8,6 8,6 8,7

Total OCDE moins les Etats-Unis 6,9 6,6 6,9 7,0 6,6 6,8 6,9 7,0 7,0

Chômage (millions)

Amérique du Nord 7,5 8,0 9,4 9,9 8,3 9,3 9,6 9,8 9,9

OCDE Europe 15,2 14,5 15,0 15,4 14,5 14,9 15,2 15,3 15,4

Total OCDE 24,8 24,5 26,7 27,6 24,9 26,4 27,1 27,5 27,7

% 1989 1990 1991 1992

Autriche 3,2 3,3 3,3 3,3

Belgique 9,3 8,7 8,8 8,9

Danemark 9,3 9,6 10,2 9,9

Espagne 17,1 16,2 16,0 15,8

Finlande 3,5 3,4 4,7 5,2

Grèce 7,9 8,3 8,9 9,4

Irlande 15,6 14,0 13,9 13,7

Islande 1,7 2,3 1,5 1,2

Luxembourg 1,4 1,3 1,4 1,5

Norvège 5,1 5,3 5,1 4,9

Pays-Bas 7,4 6,4 6,2 6,2

Portugal 5,1 5,1 5,4 5,2

Suède 1,4 1,6 2,8 3,1

Suisse 0,6 0,6 0,7 0,7

Turquie 10,2 10,2 10,9 10,9

Total des pays ci-dessus 9,2 8,9 9,2 9,3

Australie 6,1 6,8 7,7 7,7

Nouvelle-Zélande 6,8 7,6 7,6 7,4

Total des 17 pays
ci -dessus 8,8 8,7 9,1 9,1

/. En pourcentage de la population active.

caractère global de certains d'entre eux, on s'ac¬
corde plus largement à reconnaître qu'il faut recher¬
cher les moyens les moins coûteux d'atteindre les
objectifs dans ce domaine, notamment en abordant
les problèmes d'environnement sur la base de critères
économiques. L'idée que les instruments économi¬
ques donneront souvent des résultats plus efficaces
que les approches réglementaires généralement uti¬
lisées jusqu'ici doit maintenant déboucher sur des
applications pratiques plus larges. A cet égard, il
conviendrait d'effectuer une évaluation plus com¬
plète des coûts économiques de la réglementation
qu'on a souvent négligé de prendre en compte dans
la formulation de normes environnementales tou¬

jours plus strictes. Les instruments économiques,
qui s'appuient sur les mécanismes du marché au lieu
d'en faire abstraction, peuvent s'avérer particulière

ment efficaces face aux externalités qui sont au csur
de bon nombre des problèmes d'environnement, car
ils fournissent aux ménages et aux entreprises des
incitations qui contribuent à assurer une répartition
plus efficace des ressources.

Le besoin d'intégration des politiques environne¬
mentale et économique n'est pas limité aux
domaines où les mécanismes du marché ont échoué

dans la régulation de l'activité du secteur privé. Sou¬
vent, des problèmes d'environnement bien circons¬
crits sont aggravés par les mesures prises dans le
cadre des politiques sectorielles : on en trouve des
exemples classiques dans les secteurs de l'agricul¬
ture, de l'énergie et des transports, où l'Etat intervient
généralement de façon assez active. Non seulement
les aides à l'agriculture ont un coût macro-écono¬
mique élevé, mais en outre elles vont à rencontre
des objectifs environnementaux, par exemple en
favorisant l'utilisation d'engrais et de pesticides qui
améliorent les rendements mais sont dommageables
à l'environnement. Par conséquent, les considéra¬
tions environnementales viennent renforcer les argu¬
ments économiques en faveur de la suppression de
ces aides. De même, dans les domaines de l'énergie
et des transports, les politiques gouvernementales
incitent souvent le secteur privé à faire des choix qui
nuisent à l'environnement.

Les récents événements du Golfe contribuent à

faire ressortir le lien qui unit les politiques environne¬
mentale, énergétique et macro-économique. Ils
montrent en particulier que le système des rede¬
vances destinées à favoriser une amélioration des

rendements énergétiques pour des raisons environ¬
nementales aurait également pour effet de réduire la
dépendance à l'égard de l'énergie et d'atténuer les
possibles conséquences macro-économiques d'une
perturbation des approvisionnements énergétiques.

L'Europe centrale et orientale
Les évolutions récentes de l'économie mondiale

ont en général contribué à accroître les difficultés

rencontrées par les pays d'Europe centrale et orien¬
tale dans leurs efforts pour instaurer un régime de
marché. Le ralentissement de l'activité économique
internationale, la hausse des taux d'intérêt et, sur¬
tout, le renchérissement du pétrole créent un
contexte économique bien peu propice à la réalisa¬
tion d'une restructuration comme celle qui s'est
amorcée dans ces pays.

Dans plusieurs économies d'Europe centrale et
orientale, un processus de réforme s'est engagé.
Des actions ont été entreprises pour atténuer les
déséquilibres macro-économiques. Les déficits bud¬
gétaires ont été réduits et une régulation monétaire
se remet en place. Les agents économiques sont
incités à plus d'efficience par une politique de prix
plus réaliste, y compris en ce qui concerne les taux
d'intérêt et les taux de change. La concurrence s'est
elle aussi trouvé renforcée par la libéralisation des
importations. Il n'en reste pas moins évident qu'une
transformation effective ne peut intervenir que sur le
moyen terme : la production a diminué dans tous ces
pays en 1990 et ne pourra au mieux que se stabiliser
en 1991, cependant que l'inflation demeure un pro¬
blème général. En Union soviétique, on n'a pas
encore arrêté, et encore moins mis en tuvre, de

mesures de réforme spécifiques; pendant ce temps,
la production chute, l'inflation s'accélère et, malgré
une amélioration substantielle des termes de

l'échange liée à la hausse des prix pétroliers, la
balance commerciale pourrait se détériorer. La pro¬
duction de pétrole diminue, ce qui fait prévoir une
forte réduction du volume des exportations pétroliè¬
res ; de plus, alors que les exportations non pétro¬
lières risquent de stagner, les importations semblent
devoir continuer à s'accroître rapidement.

Parallèlement au processus d'évolution vers une
économie de marché, les pays d'Europe centrale et
orientale doivent aussi faire face à d'immenses pro¬
blèmes environnementaux et, à cet égard, trouver
les moyens de faire jouer à plein les facteurs écono¬
miques. Ils doivent s'efforcer, à la faveur des dispo¬
sitions prises pour instaurer un régime de marché,
d'utiliser dans toute la mesure du possible les instru¬
ments économiques pour résoudre les problèmes
touchant l'environnement. Les pays de l'OCDE
devraient notamment aider ces pays en leur appor¬
tant assistance et conseils pour la mise en place de
programmes de réparation des dommages déjà
causés à l'environnement.

L'une des contributions majeures que les pays de
l'OCDE peuvent apporter au processus de réforme
économique est d'ouvrir plus largement leurs pro¬
pres marchés. En restreignant l'accès des exporta¬
tions des pays d'Europe centrale et orientale aux
marchés de l'OCDE, on compromettrait le succès
des réformes structurelles nécessaires dans ces

pays, voire le processus de réforme lui-même. Là,
comme ailleurs, des politiques commerciales plus
libérales contribueraient à l'avènement d'un monde

plus stable et plus prospère.

le 30 novembre 1990


